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PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, 12 séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du 24 février 1950 a été affiché, 
n'y a pas d'observation 

le procès-verbal est adopté, 


DÉCLARATION DE VACANCE DE TROIS SIEGES 
DE CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 


re le président, Je rappelle à l’Assemblée les dispositions de 
que 18 de la loi du 6 janvier 1950, portant modification 
Codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, 
Cet siticle 18 stipule que: 
Inembre de l’Assemblée nationale, du Conscil de la 
{Püblique, de l’Assemblée de l'Union française ou du Conseil 
“AUTRQue, qui serait élu pour une des assemblées ci-dessus 
11 


autre que celle dont il fait déjà partie, devra opler pour un 
seul des mandats dont il se trouvera simuitanément investi 
dans le mois qui suivra sa validation ou l'expiration du délai 
prévu pour contester son élection. 

« Faute d’avoir opté dans ce délai, il sera censé s'être démis 
du premier mandat qu'il- détenait. 

« fi ne peut, en aucun cas, participer aux travaux de plu- 
sieurs assemblées. 

« Pour le calcul de la majorité constitutionnelle, son siège 
n'entre en compte que dans l'assemblée aux lravaux de 
laquelle il participe. 

« Les dispositions du présent article sont applicables au cas 
d’incompatibilité entre les mandats de membre de l’Assem- 
blée algérienne et de membre de l’Assemblée de l'Union fran 
caise et, plus généralement, aux ças d'incompatibilité établis 
par la loi, entre la qualité de membre d'une des assemblées 
visées ci-dessus et tout autre mandat, » 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que MM. Baretaud et 
Lakhdari, conseillers de l’Union française et délégués à las- 
semhlée algérienne, ont déclaré opler pour l'assemblée algé- 
rienne. 

M. Abbas, conseiller de l'Union française et délégué à l'as- 
semblée algérienne, n’a pas fait parvenir à votre bureau sa 
déclaration d'option. Le second alinéa de l'article 18 précité 
lai est par la suite applicable. 


En conséquence, sont déclarés vacants les sièges de 
MM. Abbas, Baretaud et Lakhdari, 

Avis en sera donné à M. ie président du conseil des ministres, 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. J'ai reçu deux dermandes ea autorisation do 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

Les demandes seront impriraées sous les n° Gt et G2, di<- 
tribuées et renvoyées à la commission d'instruclion, conformé- 
ment à l'article 8 du règlement, 
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AJOURNEMENT DES REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre da jour appellerait la réponse du 
Gouvernement à une question orale sans débat de M. Catrice. 

M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risme m'a fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente 
seance, 

En conséquence, conformément au quatrième alinéa de l'arti- 
cle Si du règiement, la question de M. Catrice est reportée à 
l'ordre du jour d’une séance ultérieure. 

L'ordre du jour appellerait la réponse du Gouvernement à 
une question orale sans débat de M. Georges Riond. 

M. le ministre des affaires étrangères m'a fait connaître qu’il 
ne pouvait assiste à la présente séance. 

En conséquence, conformément au quatrième alinéa de l’arti- 
cle 84 du règlement, la question de M.-Georges Riond est repor- 
tée à l’ordre du jour d'une séance ultérieure. 

A ce propos, je tiens à faire connaître à l'Assemblée que 
con président, ému de l'absence, trop fréquente à notre gré, 
des ministres aux rendez-vous pris par eux avec l’Assembiée, 
pour répondre aux questions orales posées par nos collègues, 
h'a pas manqué de leur faire part de son étonnement d'une 
telle absence. 

En effet, lors d’une précédente séance, M. le secrétaire d'Elat 
Aujoulat avait répondu aux lieu et place de M. le ministre 
des affaires étrangères à une question posée par M. Conombo 
à ce dernier, 

Aujourd'hui, M. le ministre des travaux publics aurait 
demandé à ce même représentant du Gouvernement de répon- 
dre à celle que Jui avait poste M. Catrice. 

Je certain d'être l'interprète de l’Assemblée nnanime 
en priant MM. les ministres intéressés de bien vouloir, dans 
la mesure du possible, se tenir eux-mêmes, en personne, à 
la date fixée d’un commue accord, à la disposition de l’Assem- 
blée et j'espère que celle-ci pourra prochainement constater 
que cette initiative n'aura pas été vaine. (Applaudissements 
“unantines.) 

M. Alfred Bour, président de la commission du règlement et 
des pétilions. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Alfred Bour. 

M. Alfred Bour, président de dla commission du règlement. 
Monsieur le président, en ma qualité de président de la com- 
unission du réglement, je ne peux que souscrire aux paroles 
que vous venez de prononcer. Il s'avère que les ministres, en 
dehors du département de la France d'outre-mer, ministres eux- 
uêmes ou leurs secrétaires d'Etat, désertent cette Assemblée 
avec, semble-t-il — je voudrais cerles mme tromper — un cer- 
tain parti pris. 

Cette attitude ne se borne d'aileurs pas aux questions orales 
et à la manière dont ils éludent les possibilités d’y répondre, 
mois elle s'applique aussi aux questions écrites. 

Je me réserve de saisir de la question la commission du 
règlement et, lorsqu'elie en aura délibéré, de faire à ce sujet 
une communicetion rappelant les engagements pris à l'Assem- 
biée elle-même. 

M. Paul Catrice. Très bien! 

M. le président. Monsieur Pour, je suis d'autant plus heureux 
de votre intervention que, si la <ommission du règlement 
prend la délibération que vous venez d'indiquer, sa décision 
ne fera que confirmer ina récente démarche relativement aux 
guestions écrites posées à MM. les ministres. 

Il œ’est pas concevable, en effet, que se perpétue à l'égard de 
notre Assemblée une sorte de silence on d'’albsentéisme de 
nature à porter au prestige et à la dignité de l’Assemblée une 
atieinte que son président, fermement décidé à défendre, en 
toutes circonstances, et ce prestige et cette dignité, ne saurait 
avaliser, (Applaudissements unanimes.) 


REGLEMENT DES COMPTES DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE POUR L'EXERCICE 1948 
Adoption d’un projet de résolution. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 


conclasions du rapport de Ja commission de comptabilité sur 
le projet de résolution portant règlement des comptes de 


l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 

La parole est à M. Cazelles, président et rapport 


M. Cazelles, président et rapporteur de la commission dé 
comptabihté. Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de 
vous présenter les comptes de l'exercice 1948, ainsi que Je 

révoit l'article 103 du règlement de l’Assemblée de l'Union 

ançaise, 

La loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, publiée au Journa 
officiel du 14 septembre, allouait, pour le fonctionnement de 
l’Assemblée de l’Union française pendant l'exercice 1948 un 
crédit de 500.700.000 francs. 

Par ailleurs, la loi du 8 décemibre 1948 ouvrait un crédit 
complémentaire de 29.113.500 francs. 

Enfin, la résolution portant règlement définitif des comptes 
de l’Assemblée nationale, de l'Assemblée de l’Union francaise 
et du Conseil conomiqe pour l'exercice 1947, délibérée en 
séance publique pour l’Assemblée nationale le 24 novembre 
1949, vire à l'exercice 1948 le solde en caisse de 967.846 francs, 


L'ensemble des crédits mis à la disposition de l’Assemblée 
de l’Union française pour l'exercice 1948 s'élevait donc à lg 
somme globale de 540.781.346 francs. 

Les Tr suivant détail que vous trouverez annexé % 
Ja page 3 du présent rapport, s'élèvent à 504.744.405 francs, 
Soit un solde à porter à compte nouveau sur ke budget de 194) 
de 36.036.941 francs. 

Cette somme a été gérée par deux trésoriers encceseifs, Les 
articies 2 ct 3 du présent rapport donnent le détail de ces deux 
gestions. 

L'article 4 précise: 

« Moyennant la production par MM. Grouard ct Hadj-imon 
de leurs livres de caisse pour l'exercice 1948 constatant Les 
reports à gestion à comptes nouveaux (exercice 1949) des 
sommes établies ci-dessus, les questeurs sont autorisés à don 
ner à MM. Grouard et Hadj-Hamou, pour l'exercice 1948, quitus 
de leur gestion comme trésoriers de l’Assemblée de l'lnion 
française. » (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dins & 
discussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion di 
projet de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 
projet de résolution.) 


M. te président. Je donne lecture de l'article 4er: 
« Art. 1%, — Le çompte des dépenses administratives & 
l'Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1948 est arrété: 
« En recettes: à la somme de cinq cent quarante millions 
sept cent quatre-vingt-un mille trois cent 
. Quarante-six francs  640.781.946 F. 
« En dépenses: à la somme de cinq cent 
quatre millions sept cent quarante-quatre 
mille quatre cent cinq francs......... 504.744. 


« Excédent de crédit à virer à l'exercice 
1949 (art, 19): trente-six millions trente-six . TE 
mille neuf cent quarante et un francs....., 36.096.911 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

{L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 

« Art. 2, — Les comptes de M. Grouard, pour la période 
pendant jaquelle il a exercé les fonctions de trésorier, sont 
arrêtés : 

« En recettes: à la somme de cinq cent trente-neuf milions 
huit cent treize mille cinq cents francs....... 539,813.500 F. 

« En dépenses: à la somme de quatre cent 


quatre millions deux cent quatre-vingt:trois 
-nille six cent quarante et un francs...... 404.283.611 


« Soldes à reporter sur la gestion de M. Hadj- 
Hamou: cent trente-cinq millions cinq cent 
vingt-neuf mille huit cent cinquantemeutf 


135.529.859 
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3. — Les comptes de M. Iadj-Hamou, pour la période 
pendant laquelle il a exercé les fonctions de trésorier de 
j'Assemblée, sont arrètés : 

« La recettes: à la somme de cent trente-six millions quatre 
sent ouatre-vingt-dix-sept mille sept cent cinq 
francs 136.497.705 F. 

« Eu dépenses: à la somme de cent millions 
quatre cent soixante mille sept cent soixante- 


« Solde: à reporter à compte houveau: 
trente-six millions trente-six miile neuf cent 
quarante et un francs 96.096.911 » 
(Adopté.) 

« Art. 4, — Moyennant la production par MM. Grouard et 
hlj-Hamou de leurs livres de caisse pour l'exercice 1918 çons- 
tataut les reports à gestion à comptes nouveaux (exercice 1949 
des sommes établies ci-dessus, les questeurs sont autorisés 
donner à MM. Grouard et Hadj-Hamou, pour l'exercice 1948, 
quitus de leur gestion comme trésoriers de l’Assemblée de 
l'Union française, » — (Adopté.) 


M, le président, Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution, 


(Le projet de résolution, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je constate que l'ensemblé du projet de 
gésolution a été adopté à l'unanimité, 


— 6 — 


POLITIQUE DE L'HABITAT AUX ANTILLES 
Discussion d'une proposition de résolution. —- Adoption. 


M. le président. L'ordre du gd appelle la discussion de la 
proposition de résolution de Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM. Pe- 
vier, Momo Touré, mermbre de la rnission d’information 
aux Antilles, tendant à inviter l’Assemblée nationale à réaliser 
une politique âe l'habitation aux Antilles (n° 202, année 1949 et 
n° 20, année 1950). 

La re est à Mile Le Ber, rapporteur de la commission 
des affaires sociales. 


Mile Le Ber, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, je n'ai pas cru utile de rappeler dans 
le rapport qui vous a été distribué l’état des habitations aux 
Antilles, mais j'ai indiqué dans la proposition leur condition 
précaire, 

J'ajoute qu’une enquête auprès du tribunal pour enfants a 

montre que l'enfance délinquante, dans la métropole, est 
resque toujours logée dans des taudis. Ce qui est vrai mora- 
ement pour la métropole, doit l’être ailleurs, C’est la raison 
pour laquelle j'insiste sur la nécessité d'obtenir des résultats 
Pratiques étant donné l'urgence de la solution du problème 
de l'habitation aux Antilles. 
. Le pros mondial du logement est en effet encore plus 
difficile à résoudre aux Antilles que dans les autres parties 
de l'Union française, En voici les raisons principales: augmen- 
llion de li population, incendies, cyclones, arrêt des importa- 
lions de matériaux de construction pendant la guerre, régime 
de la propriété et absence d’une politique du logement. 

Etudions quelques-unes de ces raisons et voyons les conclu- 
Sons que nous pouvons en tirer: 

..l° La démographie est élevée, les enfants sont nombreux; 
À faudrait non seulement remplacer les locaux anciens, mais 
aussi prévoir des logements pour les nouveaux ménages; 

2° Les risques d'incendie aux Antilles.sont beaucoup plus 
grands métropole, l'absence d'électricité nécessitant 
#inpioi d'un mode d'éclairage plus dangereux dans la majo- 
T6 des habitations. De même, l'absence de véritables four- 


eaux entraine l’usage du feu nu dans une pièce souvent . 


üénuée de cheminée, 
Etant donné ces dangers, l'emploi du bois dans la construc- 
0Ù N'est évidemment pas à recomimander, mais il est plus 
Rieux encore de constater l'usage de bois résineux venant de 
orvège à grands frais. 
6 Fine Sriodi 
“. Des cyclones périodiques (tout récemment encore à la 
adeloupe) démolissent les habitations légères puisque des 
“hilitions en ciment sont même totalement fendues; 
LÉ Pendant la guerre, par suite de l’arrèt des importations, 
à été construction durable nécessitant des matériaux étrangers 
Inpossible, d'où un arrêt total dans le renouvellement 
* häbitations et même dans la réparation de celles existantes ; 


5° Certaines villes telles que Fort-de-France ont leur centre 
occupé par des bâtiments relevant de la marïne ou de l’armée 
ct presque inoccupés. 

De même, le bord de la mer est théoriquement réservé et 
on ne peut y construire; la surface des 50 pas géométrique: 
occupe à la Martinique 3 p. 100 de la superficie totale; 

6° Enfin, dans certaines régions, un régime de grande pro- 
are empêche les habitants de construire d’une facon durable 

proximité de leur travail, d'où la prolifération de cabanes en 
planches et en tôle ondulée; cela nous rappelle uu vieux sou- 
venir de la zone des environs de Paris, 

IL ressort de tout ce qui précède des conclusions diverses 
tant pour l'emploi des matériaux de construction que pour une 
politique de l'habitat. 

D'une part, le bois ae devrait pas Ctre le matériau de base 
tel qu’il est actuellement, et, d'autre part, les services de 
l’agriculture et des eaux et forêts devraient obtenir sur place 
la plantation et l'exploitation du bois nécessaire. L’appoint des 
bois de Guyane peut être utile. 

Un cssai de construction en malière différente devrait être 
entrepris; à Dakar, par exemple, on a essayé l'emploi d'un 
béton sans armature; l'expérience est trop récente pour que 
nous en Sachions encore le résuitat, mais on pourrait tenter 
un essai similaire sinon semblable, en tenant compte de l’expé- 
rience de Dakar. Ces sortes de lagements résisteraient aux 
cyclones et incendies. 

Dans les Antilles avoisinantes 6n utilise des agglomérés pro- 
vénant de résidus de canne ignifugés. D'autres matériaux de 
construction pourraient également être utilisés: pierres du 

ays, briques faites avec des terres argileuses. Il faut prendre 
des décisions sur l'emploi le meilleur et pousser la production 
sur une grande échelle. 

Un essai de maisons préfabriquées tenté lors de la confé- 
rence des Caraïbes n’a pas donné satisfaction, mais les raisons 
de cet échec ont été étudiées; il faut un ou plusieurs ateliers 
spécialisés sur place pour assembler les divers éléments, tel 
que cela existe à Dakar par exemple. Le transport de toutes 
les pièces n’est pas rentable. 

IL est évident que ce genre de maisons ne résistera proba- 
blement pas aux cyclones et devrait*surtout être utilisé dans 
les régions protégées du vent. 

Des missions ont étudié les problèmes de la politique de 
l'habitat, mais il faut*qu'une décision intervienne, qu’on 6'y 
tienne, et que les réalisations suivent immédiatement les déci- 
sions. 

Toutes ces questions intéressent les maisons nouvelles, I 
faut aussi envisager l'aménagement et l'utilisation des locaux 
existants. 

En ce qui concerne l’amélioœæation due à l'emploi de locaux 
existants, cnme la proposition vous l'expose, il exiete des 
bâtiments militaires mien être transformés en bureaux et 
permettre ainsi de récupérer d’autres locaux ulilists actuelle- 
ment par s’administration civile. 

Les services de l'hygiène et de l'inspection da travail devront 
obtenir des employeurs logeant leurs employés, qu’ils donnent 
un habitat où ns règies d'hygiène spient observées. Il faudra 
pour cela que ceux-ci construisent des logements, spécialement 
au voisinage des sucreries 6! des banancraies les plus impor- 
tantes. 

IL faudra d'autre part chercher à favoriser des habitations 
neuves et, pour diminuer leur prix de revient, on sera amené 
à rechercher des terrains qui ne coûteraient rien à la ville où 
aux offices qui les construiraient. 

De là. les solutions qui proposent l'emploi du lerrain de 
l'Etat détenu par l'autorité 1nilitaire ou la marine, ou encore 
les rivages qui, du fait de la clause des « T0 pas géométriques », 
ne doivent pas être construits: uñe proposilion a Cté déjà sou- 
mise à l'Assemblée nationale à ce sujet, 

Le prix de revient de ces locaux Sera de toute façon élevé. 
Le loyer aussi par conséquent. Pour que tous les salariés 
puissent avoir un tel logement il sera nécessaire de créer une 
allocation logement avec des modalités différentes de celles 
de Ja métropole, 

Etudions maintenant le mode de financement, d'abord pour 
les locaux anciens, eusuite pour les eonstructions nouvelles, 

Le fonds national de l'habitat est régi par des ordonnances 
rises avant la transformation des Antilles en départements; 
il n'existe donc pas dans les nouveaux départements. En com- 
arant ee qu'il a donné en France — j'ai pris comme exemple 
a Gironde parce que les chiffres ont été précisés pour 1919 
par le ministre responsable, 12 millions par an — on peut 
conclure qu'il perinettrait de mettre en état des locaux exis- 
tants mais non de financer de nouvelles coustructions, 
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Les lois et décrets régissant les habitations à bon marché 
ont été complétés par la loi du 3 septembre 1947 qui autorise 
un remboursement en soixante-cinq ans et également des prêts 
de modernisation remboursables en trente ans. Néanmoins, ce 
laps de temps nous semble difficile à appliquer. 

En Algérie comme aux Antilles, le prix de revient de la 
construction est plus élevé qu’en France continentale. Un arrêté 
du 15 octobre 1949 prévoit pour ce département des frais de 
construction à peu près doubles de ceux de la métropole. 

L'Algérie garantit la différence entre ce plafond et celui du 
Crédit foncier de France, Une bonification supplémentaire pour 
les intérêts des sommes ainsi allouées esi accordée aux 1onc-_ 
tionnaires, aux titulaires de la carte du combattant, aux 
familles nombreuses et je pense qu’on pourrait obtenir pour 
les Antilles, sinon les mêmes dispositions, du moins un règle- 
ment plus Jarge que celui de la métropole. 

On peut envisager trois solutions au manque actuel de 
constructions : 

1° Application de la loi Loucheur, 

Comme je viens de le dire, il faudrait que l’échelonnement 
se fit non pas sur 20 mais sur 30 ans. Il nous semble indis- 
pensable de limiter ce laps de temps à trenle ans car les 
soixante ans préconisés par les sociétés d'habitation à bon 
marché que nous avons vues pendant notre séjour aux 
Antilles, me semblent considérables; 

2 Une autre solution tendrait à construire des irnmeubles 
à bon marché avec un régime voisin de ceux de la ville de 
Paris, mais les ressources financières de communes telles que 
Pointe-à-Pitre, Basse-Terre et Fort-de-France, ne semblent pas 

ouvoir supporter des charges aussi lourdes. Comme il est 
indiqué dans ce rapport, le terrain des H. B. M. pourrait être 
obtenu gratuitement grâce à des cessions de terrains militaires 
au département ou à la commune; 

3° La meilleure solution est peut-être celle des coopératives, 
choisie pour l'Afrique Equatoriale française et dont le rapport 
de M. Ousmane Socé, au Conseil de la République, donne l’es- 
sentiel. Une société mixte d'habitation a été créée à la Mar- 
tinique ; 

4 Le financement de l'allocation logement demandera des 
sommes assez importantes, Peut-être pourra-t-on, lorsque la 
caisse de compensation sera remplacée par la caisse d’alloca- 
tions familiales, trouver là une source de financement que les 
allocataires eux-mêmes demandent, Noug en avons eu la preuve 
lors de notre séjoër aux Antilles. 

En conclusion, nous vous demandons d'adopter la proposi- 
ion qui modifie légèrement la proposition de résolution primi- 
tive et dont M. le président vous donnera lecture. 

Depuis que ce rapport a été imprimé, j'ai été avisée qu’une 
société immobilière existe pour la Guadeloupe à laquelle 
le F. L D. E. S. a déjà versé 10 millions. # 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prentire toutes mesures utiles et à présenter les textes néces- 
saires en vue de favoriser une politique de Flhabitat aux 
Antilles, 

« Notamment : 

« a) En invitant l’autorité militaire à céder aux municipalités 
où à toute organisation, dont le but est l'amélioration ou le 
développement de l'habitat, les locaux inoccupés et les terrains 
vacants dont elle dispose; ; 

« b) En utilisant le terrain inoccupé des 50 pas géométriques 
pour la construction d'habitations soumises au bénéfice de la 
loi Loucheur; 

« €) En décidant que ces locaux seront mis par priorité à Ja 
disposition des familles nombreuses, 

« Et d’une façon générale : 

« 1° En assurant le fonctionnement d'un fonds pour l'amé- 
lioration de l'habitat dans ces départements, destiné à la mise 
en état des locaux cédés par l'autorité militaire ou tout autre; 

« 2° Én créant une allocation logement finançée en partie 
par les caisses d'allocations familiales; 

« 3° En favorisant la création de sociétés coopératives; 

« 4° En demandant au fonds d’investissement et de dévelop- 
pement des départements d'outre-mer (F. F D. O. M.) de ver- 

_ ser les fonds nécessaires à la réalisation des points précédents; 

« 5° En décidant l'orientation d'une politique de l'habitat et 
des méthodes de construction conformément aux rapports tech- 
niques qui ont déjà été présentés sur cetle question, en parti- 
culier à l'occasion de la conférence des Caraibes, » 


Dans Ja discussion générale, la parole est à M. Sylvestre, 


M. Sylvestre. Mes chers collègues, je ne sais, en vérité, wi 
convient de féliciter ou de blâmer notre mission d’information 
aux Antilles de nous avoir saisis du problème de l'habitat 
avant toute conclusion sur l’objet essentiel de ses travaux qui 
est, l’on s’en souvient, l'étude des conditions d'application 
de la sécurité sociale et l'introduction des prestations fami 
Hales dans les nouveaux départements. 


M. Perier, M'autorisez-vous à vous interrompre un court ins 
tant ? 


M. Sylvestre, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Perier avec l'autorisation 
-de l'orateur. 


M. Perier, Je dois vous signaler, mon cher collègue, et vous 
ne l’ignorez pas, que si nous avons déposé cette motion comme 
d’autres qui suivront, c'est parce que a commission des 
affaires sociales, à l’unanimité, nous a demandé de procéder 
de cette manière, c’est-à-dire de ne pas présenter un rapport 
d'ensemble, mais des propositions qui viendront en discussion, 
au fur et à mesure qu’elles seront déposées. ÿ 


M. Sylvestre. ]1 est certain que la mission comptant parmi 
ses membres deux de nos collègues, dont la sensibilité natu. 
relle s’est, à plusieurs reprises, affirmée à cette tribune, au 
cours de l'examen de problèmes touchant le mieux-être fami« 
lial et l'avenir de l'enfant, il eût été discourtois, de la part 
du président de la commission, de ne pas admettre l’urgence, 
invoquée par Mlle Le Ber et Mme Malroux, en vue de remédier 
aux conditions précaires de l'habitat à la Guadeloupe et à 
la Martinique. 


« N’était le climat privilégié de ces îles nous assurent nos 
gracieuses collègues, les constructions actuellement en vigueur 
ne permettraient pas d'y vivre. « L’exiguité des lieux ajoute 
à leur inconfort primitif; les habitants y logent à raison de 
trois ou quatre par pièce, il n’est pas rare que l’on soit obligé 
— et j'excuse ici cette note pittoresque — le soir venu ou à 
l'heure de la sieste, de suspendre les chaises, pour permettre 
à chacun de s’allonger. 


« Il ne saurait être évidemment question d'hygiène, dans de 
tels logements. Les maladies, typhoïde, en particulier, y tro 
vent un terrain de choix, elles s’y rropagent avec rapidité, » 


Si telle est bien la situation là-bas, comment pourrais-je me 
pren que notre mission d’information ait accepté de modifier 
‘ordre de priorité des études, envisagé par l’Assemblée ? 
L'accessoire, pour une fois, peut bien précéder Je principal 
Vous n'y trouverez, comme moi, j'en suis sûr, aucun incon- 
vénient majeur. 

La question, au surplus, de la nécessité d’une politique de 
l'habitation outre-mer nous est déjà familière. C’est le 30 mars 
1949, en effet, que notre distinguë collègue M. Lhuillier, dans 
un rapport consciencieusement étudié en commission qu 
plan, de l'équipement et des communications, posait 
devant nous, dans toute son ampleur, le problème de l'habitat 
tropical, en fonction du grand principe affirmé par le repré- 
sentant de la France, au cours d’une réunion internationale 
d’experis, tenue à Caracas en 1947, savoir: « Pon doit consi- 
dérer comme un droit fondamental de l'individu, la possibilité 
d'accéder à l'usage d’une habitation convenable, c'est-à-dire 
saine, suffisamment spacieuse pour sa famille et offrant dans 
son architecture et son ambiance extérieure les commodités 
conformes à l'évolution de l'économie locale et aux règles de 
l'urbanisme ». 

Aménagement des eentres urbains ; mise en œuvre de centres 
d'études; implantation de centres cantonaux ruraux; attribu- 
tion aux communautés et à tous organismes collectifs de toute 
l'aide financière possible pour la construction de logements 
accessibles à tontes Îes classes, dans les centres urbains; telles 
furent, alors, les principales recommandations adressées par 
notre Assemblée au Gouvermement, en vue de favoriser un plan 
de développement dans Jes locaux d'habitation dans les ferri 


* toires d'outre-mer, 


Plus spécialement, c'est le G décembre dernier, que note 
collègue M. Cianfarani appelait notre attention sur l'importanct 
eee du problème de l'habitat en Algérie, du fait d'un? 
démographie en progression accélérée, de la multiplicité des 
taudis, de l'extension des « Bidonvilles », entassements hideux 
et malsains de misérables bicoques faites de planches, de bri 
et de broc, qui abritent sordidement les populations musul- 
inanes Jaborieuses, Et notre collègue, justement attaché à la 
réalisation, en Algérie, d'une politique de logement hardie el 
vraiment efficace, nous proposait de demander qu’une dotation 
de 10 milliards — pas moins — fût affectée à l'habitat, PN 
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rélèvement sur la contre-valeur en franes, de l’aide Marshall, 
en supplément de l'aide déjà apportée par la métropole à 
l'équipement du progrès social algérien. 

C'est enfin notre collègue M. Sousatte, dont la proposition 
concernant la création d'un office de l'habitat rural en À. O. F. 
era discutée prochainement, qui développe des motifs d'ordre 
politique, économique, moral et social, susceptibles de susciter 
une politique novatrice du Gouvernement dans notre grande 
{fédération africaine, 

Dois-je ajouter que, dans la métropele, la sitdation n’est pas 
moins préoccupante ? Dans un article récent, publié dans £a 
Semaine économique et financière, on pouvait Lire l'information 
uivante : 
en France, 12 millions de logements. Si un immeuble 
sit cent ans, il faut construire 120.000 logements par an pour 
entretenir ce capital immobilier, soit une dépense annuelle de 
iso milliards de franes. Or, nous n’avons construit, Pan dernier, 
ue 3.000 immeubles, c’est-à-dire à peine la moitié de ce qu'il 
aurait fallu pour maintenir le statu quo. D'où un déficit 
de 70.000 immeubles correspondant à 105 milliards de francs. 


« Nul ne pouvait méconnaître la gravité de ces chiffres. Loin 
de remonter la pente, la France s’enlise, d’année en année, 
dans La crise des foyers. Elle devient la démocratie des sans 
Jogis. 

« Les bêtes sauvages ont leur tanière et les oiseaux du ciel 
ont leur nid. En France, les jeunes ménages sont sans logis 
et des millions de sinistrés vivent encore dans des baraques. » 

L'icuité du problème social, ainsi posé, s'aggrave chaque 
jour en raison de l'accroissement de la population. 

Je ne suis donc pas outre-mesure ému des constatations 
consignées dans le rapport de la mission sur la crise du loge- 
ment aux Antilles. 

Aux raisons très pertinentes développées par Mlle Le Ber, 
je souscris, très volontiers, en modifiant un peu l’ordre de 
Le énoncé, pour tenir compte de la valeur décroissante des 
molufs; augmentation de la population; arrêt des importations 
de matériaux pendant la guerre; influence du régime de la 
grande propriété; risques d'incendie, de eyelones ou de trem- 
blements de terre; absence d’une politique de logement. 
os ces causes sont à retenir pour expliquer la crise de 
ogement, 

J'en ajouterai cependant trois autres et nom des moindres: 

l'insuffisance des possibilités d'épargne des salariés de toute 
condition y compris les fonctionnaires, du fait de la dispro- 
portion entre le taux des rémunérations et la cherté de la 
vie; l'absence d'organismes de crédit appropriés et, enfin, 
h carence d’investissements des capitaux privés dont le pla- 
cement constitue, à l'heure actuelle, une opération jugée trop 
peu lucrative. 
_ Et ces observations me conduiront à m'écarter quelque peu 
“es solutions proposées par notre commission des affaires 
sociales ou, tout au moins, à vous demander de ‘les modifier 
ou de les compléter sur certains points. 

Sazissant de terrains à bâtir, la commission des affaires 
Sociales nous propose de demander au Gouvernement de 
“ présenter es textes nécessaires en vue de favoriser une 
polique de l'habitat aux Antillés, en invitant l'autorité mili- 
ire à céder aux municipalités ou à toute organisation, dont 
Je but cst l'amélioration ou le développement de l'habitat, 
les locaux inoceupés et les terrains xacants dont elle dispose, 
‘n uUlisant le terrain inoccupé des 50 pas géométriques pour 
là coustruction d'habitations soumises au bénéfice de la loi 
Loucheur, en décidant que ces locaux seront mis, par priorité, 
à la disposition. des familles nombreuses », 


Le sont là des mesures à bien lointaine échéance, même si 


on peut escompter une bonne volonté conjuguée du Gou- - 


grnement ef du Parlement. Déclassement du domaine mili- 
ge fixation du statut juridique de l'ancienne zone des 
£tométriques, détermination des modalités d’aliénation, 
ji ment des plans de lotissement exigeront des délais 
Gificiles à abréger. 

es Programme à terme, il me plairait, au reste, de 
0 hp la possibilité de récupération des terres incultes 

25 lerres abandonnées par les particuliers. 


En attends ient-i 
todant, ne convient-il pas de courir an plus pressé, 
vor isant les constructions par des familles déjà proprié- 

leurs terrains ? 


d'habitations à bon marché fut créée, à cet effet, 
de la rec Iuque, dès 1948, Approuvée par arrêté du ministre 
mil le 10 février 1949, elle est au capital de 
por (ont 12 entièrement versés. Chacun de ses membres 


IC terrain sur lequel doit s'édifier sa construction. La 


surface totale à bâtir est ainsi de 23 hectares et, duns une pre- 
mière tranche de programme, la société envisage de construire 
176 maisons, 

Le 5 avril 1949, elie se met en instance, en vue de contracter 
un emprunt, avec la garantie du département. A ce jour, le 
préfet, qui, dit-on, est inscrit au parti socialiste, mais qui, 
certainement s'attache beaucoup plus au gouvernement des 
hommes qu'à l'administration des choses, n'a pas encore saisi 
le conseil général de la demande présentée par la société 
d'habitation ; il a même hésité, jusqu’en janvier dernier, à faire 
suivre, avec son avis, le rapport préalable, établi par la société, 
sur la description sommaire et les évaluations des types de 
logements projetés, pour le motif qu'il n’y avait point dans le 
département, un inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation! 

Vous sentez bien, mes chers collègues, comment le finance- 
ment et la mise en œuvre d'un programme de constructions 
immédiates peuvent être contrecarrés par  l’incompétence 
aveugle ou la malveillance sournoise d’une autorité périodique- 
ment désaxée. 

Si, en marge de l’activité des sociétés d'habitations à bon 
marché, un chef de famille, salarié, entendait bénéficier des 
avantages prévus par la nouvelle loi Loucheur du 3 septembre 
1947, il pourrait utilement se reporter à Fétude publice, dans 
l'Action municipale du 15 février courant, par Mme Patenôtre, 
sénateur de Seine-et-Oise. En s'adressant, dit-elle, à une société 
de crédit immobilier, organisme à but désintéressé, agréé par 
l'Etat, n'ayant rien de commun avec les sociétés de crédit dif- 
féré, les chefs de famille salariés peuvent obtenir, à leur tour, 
un prêt s’élevant à 80 p. 100 du prix de revient de leur maison, 
y compris la valeur du terrain mais aux conditions suivantes: 

Le pétitionnaire doit posséder un terrain et des économies 
dont la valeur doit représenter 20 p. 100 du prix de revient 
ci-dessus défini. Les prêts sont consentis au taux de 2,75 p. 100 
et moyennant la souscription d’une assurance-vie dont la prime 
est également avancée par la société de crédit. L’emprunteur 
doit avoir remboursé à l’âge de 65 ans, par le versement des 
annuités dont le nombre ne peut excéder 35. IH doit prendre, à 
s1 charge, les frais de prise d’hypothèque, d'actes notariés, de 
timbre, de constitution de dossier et de surveillance des tra- 
vaux par la société, soit 5,50 à 6,50 p. 100 du montant de 
l'emprunt. Le prêt ne peut dépasser, suivant le type de cons- 
truection, montants maxima suivants: 950.000 francs, 
1.200.000 franes et 1.500.000 francs pour des immeubles de 2, 5 
ou 4 pièces prinéipales. 

Le tarif de remboursement des annuités est déterminé pour 
un millicn de francs à la somme de 115.740 francs pour lamor- 
tissement de la somme en dix ans, 82.259 franes pour l'amortis- 
sement en quinze ans, et 15.672 francs pour l'amortissement 
sur vingt-cinq ans. 

Vous comprenez bien, qu'en dépit des avantages offerts et 
de l'attribution de l’allocation-loïement, Paceès à la propriété 
dereurera interdit, longtemps encore, à la quasi totalité des 
travailleurs de nos nouveaux départements, tant qu'une poli- 
tique de rajustement des salaires n'aura pas permis la recons- 
titution du modeste pécule initial qui conditionne l'ouverture 
des travaux et le payement des annuités d'amortissement, 

C’est en partant de ces considérations que, dès 146, se réfé- 
rant à la Joi du 30 avril 1946 sur le F. E D. E. S., le ministre 
de la France d'outre-mer saisissait le gouverneur de Ha Marti: 
rique d'un projet de déeret instituant une société d'Etat, avec 
un champ d'activité élargi, pour procurer à l'organisme les res- 
sources indispensables à la réalisation d'un programme hard 
d’amélidration de lhäbitat rural et urbain. 

La société devait recevoir en dotation: 

« 4° Un fonds de 100 millions de francs À constituer par le 
F, LB, E, &.; 

« 2° La totalité des terres provenant de l’assainissement des 
marais de Ja Martinique, lorsque, par le fait des travaux 
d’assèchement, ces terres .seront retranchées du domaine 
public maritime ; 

« 3° Les terres de la zone des cinquante pas géométriques 
se trouvant au droit des marais assainis; ce domaine publie 
étant déclassé, par suite de déplacement artificiel du rivage 
de la ner résultant des travaux ; 

« 4° Les terres du domaine privé de la colonie qui peuvent 
ètre livrées à la cuiture, grevéés, s’il y a lieu, des obligaticns 
de reforestations jugées nécessaires; 

« 0° Les terrains urbains non bâtis à fournir par les villes 
et les bourgs en vue de la construction de logements popu- 
laires. 

« Cette société recevait pouvoir d'acquérir les terres incultes 
ou abandonnées appartenant à des particuliers, de gré à gré 
ou par Voie d’expropriation, en raison de l'utilité publique qu 
s’atlache à la mise en valeur de ces terres, 
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« La constatation de J'état d'abandon de chaque propriété 
fera l’objet d'un arrêté du gouverneur, en conseil privé, après 
avis d’une commission administrative présidée par le chef du 
service de l’agricuiture, » 


Le projet fut examiné et amendé sérieusement par le conseil 
généra}, dans une session extraordinaire le 39 décembre 1946, 
Il est jusqu’à ce jour demeuré lettre morte. À 

Pour Ja Réunion et pour la Guadeloupe, deux créations de 
sociétés d'économie mixte et de sociélés d’Etat ont été auto- 
risées par des arrêtés interministériels des 4 octobre 1949 et 
3 février 1950. Pour la Martinique, l’urgence des besoins jus- 
tifie une mesure analogue et c’est dans cet esprit que je sou- 
anettrai un amendement aux propositions de notre rappor- 
teur. 

Mes chers collègues, je termine en m’excusant d’avoir trop 
Jongtemps retenu votre attention, J'ai voulu vous montrer que 
si, aux Antilles, sévit une crise de l'habitat assez semblable, 
d'ailleurs, à celle que l'on déplore un peu partout dans l’Union 
française, les grandes lignes de la politique à suivre sont 
esquissées depuis longtemps. 

Pour la mettre en œuvre, il suffit d’une constante volonté 
d'assistance des pouvoirs publics, qui ne fait point défaut 
dans nos milieux parlementaires, d’une compréhension natu- 
relle des aspirations de la population antillaise à la pleine 
égalité avec les classes scies correspondantes de Ja inétro- 
pole; du maintien ‘inflexible du principe d'équité qui régit 
la rémunération du travail, | 

1 faut, en outre, des administrateurs à la mesure de la tâche 
à entreprendre : plus dégagés de l'esprit partisan, mieux impré- 
w#nés du <ens du devoir et du travail; moins sensibles aux 
attraits du plaisir; des mandataires, fervents et réfléchis de Ja 
france généreuse. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. parole est à Mlle Le Ber, 


Mile Le Ber, rapporteur, Je n'ai pas, dans mon rapport, 
indiqué toutes les causes pour lesquelles les habitations à Ja 
““uadeloupe étaient insuffisantes ; j'ai signalé uniquement celles 
qui étaient spécifiques de ces départements. Je n'ai pas cité 
celles qui sont identiques à celles de Ja métropole, par exem- 
ple, le prix de revient de la construction très élevé, les capi- 
taux qui ne s’investissent pas parce que le revenu est insuf- 
tisant, Les mêmes questions se posent dans la métropole: je 
ne les ai donc pas spécifiées dans mon rapport sur Jes Anlilles. 


Les habitations à bon marché, d’après la loi n° 47-1696 du 
* septembre 1947, sont remboursables en soixante ans et non 
pas en trente ans, 


M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. 1: commission, et M. Sylvestre tout à l'heure, 


nt énuméré quelques-unes des raisons pour lesquelles les: 


“onditions de lhabitat pour la grande majorité des habitants 
‘ux Antilles sont réellement incroyables, impensables pour les 
inétropolitains. Je ne veux pas me lancer dans une deserip- 
lion des quartiers des terres Sainvilles, de Ravine-Bouillé et 
des autres agglomérations de Fort-de-France et de Pointe-à- 
litre, ni dans la description des maisons de campagne qui sont 
Ja reproduction à peu près pure et simple des casles d'esclaves, 
cela nous mènerait trop loin. Cependant, il faut dénoncer fran- 
chement la cause réelle de cet état de chose, dont Je rapport 
jui nous est soumis ne dit pas un seul-mot, le colonialisme. 


Les statistiques montrent qu’à la Martinique les gros proprié- 
laires fonciers qui représentent 5 p. 100 des propriétaires, pos- 
sèdent 74 p. 100 des terres cultivables, des meilleures terres. 


Mie Le Ber, rapporteur, J'ai cité comme eause grave le 
égime de Ja propriété. C’est exactement ce que vous déclarez. 


Mile Lafon. Ce régime existe parce qu'il y a un système 
d'exploitation spécial, le syslème colonial, (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


A Ja Guadeloupe, la grande propriété occupe les quatre cin- 
juièmes de Ja snrface cultivée, c'est dire qu'il reste bien peu 
de terrains occupés par les petits propriétaires et par ces travail- 
le 


La zone inoceupée des cinquante pas géométriques dont 
M. le rapporteur nous a parlé, qui fait tout le tour des îles a été 
réservée par l'Etaf®depuis l’occupation des îles pour y élablir 
des ouvrages de défense et d'art, Cette zone, inahénable à l'ori- 
sine, a été occupée à certains endroits par des grands proprié- 
iaires fonciers environnants, dits « propriétaires du fonds domi- 
nant », occupants de fait, sans droit bien entendu, maïs oecu- 
gation exécutée avee la complicité de Padriministralion des Îles. 


| 


C'est ainsi qu’on m'a cité deux gros propriétaires du fonds 
dominant à Fort-de-France qui Jlouent à de pee gens — 
Dieu sait à quel prix ! — des terrains situés dans la zone des 
cinquante pas géométriques. Il en est de même pour d'autres 
localités où des usiniers, propriétaires de champs de canne à 
sucre, s’approprient Ja zone des cinquante pas et dénient aux 

aysans pauvres des environs le droit de çonstruire une 

icoque. 

Ainsi, le monopole qui exploite la terre et les gens aux 
Antilles, qu’il soit d’origine locale comme à la Martinique, où 
métropolitaine comme à la Guadeloupe, toujours activement 
soutenu par le Gouvernement et ses représentants colonialistes 
de l’administration, « l’usine » comme on dit là-bas, ne dédai. 
gné pas de tirer des ressources importantes des miisérables 
cases dont la population doit se contenter. L'usine impose des 
loyers formidables — je rejoins Jà ce que disait M. Sylvestre 
tout à l'heure — un travailleur paye souvent 4.090 francs par 
mois la misérable pièce malsaine qu’il occupe dans une cabane 
de bois branlante recouverte de tôle ondulée toute trouée, 

Si seulement les propriétaires se contentaient de percevoir 
ces énormes loyers en espêces! Mais d’autres, plus malire, 
savent encore davantage exploiter le travailleur martiniquais 
On m'a dit que le propriétaire du quartier des Terres-Sainvilles, 
à Fort-de-France, non loin de la Compagnie générale transatlan- 
tique, ne fixait pas ses loyers en espèces mais bien en nature, 
Le loyer c'est, par exemple, par mois tant de kilos de morue 
ou tant de kilos de sucre. 

Ainsi, lorsque le coût de la vie augmente de 80 p. 100 comme 
du mois de février 1949 au mois de février 1950, le loyer touché 
par le propriétaire des Terres augmente automatiquement, 

Quoi d'étonnant après cela que les travailleurs des Antilles 
ne puissent jamais consolider ou améliorer leurs cases bran- 
Jantes faute de moyens financiers, alors que même les matériaux 
solides, résistant aux incendies et aux cyclones, leur sont refu- 
sés du fait du monopole du grand de gp Le système 
colonial, le système du monopole interdit en effet que l’on 
utilise les gisements très riches de calcaire et d'argile, actuel- 
lement aux mains de grands propriétaires martiniquais qui 
s'opposent à leur emploi. 

Oui, la cause profonde de la déficience frappante de l'habitat 
dans ces régions, c’est le colonialisme, et les solutions propo- 
sées par les membres de la commission d'enquête aux Antilles, 
bien qu'elles offrent pour certaines d’entre elles un intéréi 
non négligeable, ne constituent qu'un remède bien partiel et, 
disons-le, pour nous, inefficace. 

Le seul remède efficace est la fin du colonialisme oppresseur 
qui condamne les Antillais à vivre comme des esclaves dans des 
cases branlantes et insalubres, avec des salaires de famine. 
Dans le même temps, avec les C.R.S. et la gendarmerie, l'ad- 
ministration colonialiste multiplie les actes d'arbitraire et les 
mesures de violence pour défendre les privilèges de l'usine. 
Le seul véritable remède au problème de l'habitat aux Antilles 
comme à tous les autres problèmes en général, c'est la lutte 
unie de toutes ces populations martiniquaises et guadelou- 
péennes pour leur liberté, lutte qui brisera, nous en sornmes 
sûrs, Je colonialisme, Le remède réellement efficace c’est leur 
Jutte contre le colonialisme, de concert avec la classe ouvriére 
et Je peuple de France, la lutte pour un gouvernement d'anion 
démocratique qui mettra fin à la politique de guerres et qui, 
par là, permettra de promouvoir en particulier une politique. 


M. Perier, Ne pourriez-vous- pas, mademoiselie, nous apport" 
quelques solutions pratiques en dehors de cela ? 


M. Thémia. D'autantt plus que ee que vous dites est absolu- 
ment faux. 


Mile Lafon. effet, la comiission d'information aux 
Antilles nôus propose des moyens de financement pour rem 
dier à cette crise de l'habitat aux Antilles, 


M. Perier, Où à tort, j'en conviens! 


Mile Lafon. Nous pensons que ces moyens sont insuffitn" 
pour résoudre même une partie de la question, Les uns $ ares 
sent aux porte-monnaies privés des populations ou aux ‘41° ni 
d'allocations familiales; nous n'y souscrivons pas, ils son! 
aléatoires et injustes et maintiendraient J'immense majorit 
des populations antillaises dans leurs mnisérables cases. 


Les autres consisteraient en la création de fonds où de vers 
ments de deniers publics, mais nous savons où passent ceux 
lorsqu'il est question de l'équipement dans les pays coloniaux 
et les populations ont, dans ce domaine, une amère expérience. 

Si je me reporte à Ja brochure éditée en 1949 par le comm? 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement, J° 
vois bien que des crédits sont prévus pour établir des plen 


| 
(fl 
ce 
gil 
da 
! 
tal 
ve 
Cor 
éta 
dé] 
l'ac 
tég 
pon 
M 
M 
se 
LR 
MI 
M. 
LIT 
de 
qui 
le 29 
« | 
| le 6. 
citati 
L'apr 
améri 
bimo! 
N, 
Mlle 
: 
M. : 
Vous 
M. 0 
M, J 
teile | 


ASSEMBLEF DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU FEVRIER 427 


nc le domaine dé l'habitat, mais par contre, dans le domaine 

nl et des transports aériens, les crédits ne concernent 
mer” Leulement des a et ne se bornent pas à être des 
rédits dits provisionnels, ce sont bien des crédits réellement 
utilitaires et versés à une cadence accélérée. 


p'après le rapport du commissariat au plan, les travaux 
d'aménagement au port de Fort-de-France se sont poursuivis. à 
la cadence de 50 millions par mois en 1949, ceux de la cons- 
truction de l'aérodrome de la Martinique à la cadence de 20 
millions par mois, ceux de la construction de Ï aérodrome de 
Pazet, à la Guadeloupe, à la mêmé cadence. Ce sont là des 
travaux de uerre, des travaux stratégiques, poursuivis dans 
l'intrét de l'impérialisme américain, pour qui la Martinique 
et la Guadeloupe. 


*. Thémia. Môme les travaux du port ? 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Thémia. 

M, Thémia. C'est insensé, monsieur le président! 

M. le président. Mademoiselle, voulez-vous revenir au sujell 


Mile Lafon. Je me souviens très bien, monsieur Thémia, qu’à 
commission du plan. 


M. Thémia. Mème les travaux du port! Il y a des fantaisies, 
monsieur le président, que je ne puis laisser passer. Prétendre 
que les travaux du port profitent aux Américains, c'est incon- 
cevable! (Vives interruptions à l'extrême gauche. 


M. ie président. Je vous prie une seconde fois de garder le 
silence, Je vais à nouveau demander à Mile Lafon de rester 
dans le sujet. 


Mile Lafon. Je suis on ne peut plus dans mon sujet, pu'squ’il 
s'agit, à l'heure actuelle, du financement des moyens d'habi- 
talon aux Antilles. 


Ft. monsieur Thémia, je ne sais pas si vous vous en sou- 
venez, mais l’année dernière, lors de la dernière session de la 
cominission du plan, j'avais dit également que les crédits 
élaicnt affectés par priorité, et de très gros crédits, pour des 
dépenses de guerre, et, en particulier, pour le port et pour 
l'aérodrome. Vous me demandiez alors : « Mais quel intérêt stra- 
tègique croyez-vous qu'il y ait à aménager des ports et des 
aux Antilles ? », Je crois que les faits vous ré- 
pondent.… 


M. Thémia. Quels faits % 


Mile Lafon. En ce moment, il est certain — ce sont les jour- 
naux qui nous l'apprennent — que de grandes manœuvres 
uavales américaines, les plus grandes qu'il y ait jamais eu, 
se déroulent dans la mer des Autilles. 


M. Thémia. Je vous arrête tout de suite, . 


Mile Lafon. Mais ce n’est pas tout, monsieur, el jo ne vous 
pas, pour l'instant, de m'interrompre. 


M. Thémia. Je vous répondrai tout à l'heure, 


Mile Lafon. Une autre information, donnée par le journal 
de la Guadeloupe que vous devez connaître, Le Nouvelliste, et 
{ui a été répandue ici, en France, par l'agence France-Presse 
ie 29 décembre dernier, nous dit ceci: 

« L'aérodrome de Raïzet, à la Guadeloupe, a été inauguré 
le G décembre, » Et de quelle façon l’a-t-il été ? Je continue ma 
ilation: « Cet événement est mémdrable pour notre île. 
L appareil, qui appartient aux forces aériennes de l'armée 
#Méritaine, est un Curtiss-Kommando, le plus gros appareil 
bimoteur construit jusqu'à ce jour. » 


M. Thémia, Et la conclusion ? 
M. le président. Je vous en prie, laissez parler l'orateur ! 
Mile Lafon, Elle va venir, monsieur Thémia, 


M. Odru, Ii a attterri en utilisant l'aérodrome, 


vas Thémia, Monsieur Odru, vous devriez être à la tribune, 
VUS 


avez, 6n fait, inspiré l'intervention de Mlle Lafon. 


M. Odru. Laissez faire Mile Lafon, elle saura vous répondre! 


A Jean Curabet, Pourquoi lui faites-vous, monsieur Théma, 
injure gratuite ? 


En 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Curabet, 


M. Jean Curabet, Si vous aviez rappelé à l'ordre M. Théma, 
vous n'auriez pas à m'y rappeler. 


M. le président, Monsieur Curabet, je vous prie de vous taire, 


M. Jean Curabet. Monsieur le président, je le regrelle infini- 
ment,-mais c'est de ce côté de l’Assemblée (le centre) que sont 
parties les premières interruptions, et vous n'avez pas réagi. 


M. le président. Vous êtes intervenu au moment où j'allais 
demander à M. Thémia. d'attendre son tour de parole, car il est 
inscrit dans la discussion générale, 


M. Thémia, C'est exact. Je répondrai tout à l'heure. 

Mile Lafon. Je ne relève pas “eg ape de M. Thémia, elle est 
enfantine, Je donne à l'Assemblée la conclusion de l'article du 
journal Le Nouvelliste. En effet, d’après cet article, le gros 
av'on militaire américain est reparti avec une charge de vanille. 

Néanmoins, si on n'avait pas voulu essayer d'utiliser ce ter- 
rain d'aviation d’une façon militaire, on aurait peut-être pu 
employer un avion commercial et non un avion miitaire pour 
transporter de la vauille. 


M. Odru. C'est un symbole. 


Mlle Lafon. Cela prouve clairement que les deniers publies 
passent actuellement de façon ouverte ou camouflée à li corse 
truction de bases militaires d'agression aux Antilles. 

Si la majorité de cette Assemblée, seule représentée dans sa 
commission d'information aux Antilles, voulait réellement que 
le Gouvernement une politique conséquente de l'hahis 
tation aux Antilles, elle exigerait de lui qu'il mette fin immé- 
diatement à la politique de guerre et de préparation à la guerre 
qu'il mène actuellement, et qu’il consacre les crédits militaires 
à la construction de logements et à l'amélioration en général 
de l'habitat aux Antilles. 


M. Perier. Qu'il supprime les ports et les atrodromes! 


Mile Lafon. La proposition qui nous est soumise ne fait point 
obligation au Gouvernement de changer sa politique et de 
consacrer aux œuvres de paix aux Antilles, les crédits qu'il 
donne si généreusement pour les œuvres de mort, 


C'est la preuve que nous ne voterions qu’un vœu pieux si 
nous votions la ee telle quelle. Et c’est pourquoi nous 
espérons que l’Assemblée nous suivra, non éeulement eur le 

lan du financement, mais aussi sur le plan de l'utilisation des 
ocaux militaires et de la zone des cinquante pas géométriques 
dont nous réclamons la juste utilisation. 


Aiosi, elle montrera qu’elle entend réellement que le régime 
äe l'habitat aux Antilles soit transformé çt que les enfants 
martiniquais et guadeloupéens puissent, enfin, se développer 
dans les conditions de sécurité et de santé que nous leur devons 
et qu'ils n’ont guères connues jusqu’à présent * (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, rapporteur, 


Mlle Le Ber, rapporteur, Je ne veux pas reprendre toute l'argu- 
rmentation de Mlle Lafon, ce serait un peu long et nous sorti- 
rions du sujet. Je veux simplement indiquer un chiffre que 
nous avons recueilli à la commission: les salaires aux Antilles 
— en tout cas, à la Martinique — sont les salaires parisiens 
diminués de 12 p. 100, c'est-à-dire que ce sont les salaires des 
départements. 


M. Perier, Comme dans la région de Bordeaux, 

M. Estèhe. Comme en Seine-et-Oise, 

Mile Le Ber, rapporteur. ...de la France métropolitain 
M. Odru. Mais le coût de la vie y est plus élevé! 
M. le président. La parole est À M, Jacobson, 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, comme vient de le rap- 
peler notre collègue, M. Sylvestre, le problème de l'habitation 
des populations d'outre-mer a déjà été évoqué un certain nom 
bre de fois devant cette Assemblée. Il n'est pas de région ou 
il présente une acuité et un ordre d'urgence plus grands que 
dans les deux départements antillais, | 

Les membres de la commission d'information que votre Assern- 
blée à envoyée à la Martinique et à la Guadeloupe, et les ora- 
teurs qui m'ont précédé, s’en font fait l'écho en des termes pue- 
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fois émouvants et il est nécessaire de passer au plus tôt aux 
actes efficaces, 

Du point de vue politique, la question est d’un intérêt majeur. 
Alors que ces deux départements, comme d’ailleurs la Guyane 
et la Réunion, ont donné à la France le plus grand témoignage 
d'attachement en demandant leur assimilation complète, ik était 
nécessaire que la métropole fit preuve à leur égard d'une solli- 
citude toute particulière et que, sous bref délai, les habitants 
corimencassent à percevoir les avantages moraux ct matériels 

‘du statut nouveau. 

Ur, que s'est-il passé ? \ 

La transformation administrative du régime « territoire » en 
régime « département », avec l’application d'une réglementation 
nouvelle, avec le remplacement de fonctionnaires coloniaux par 
des métropolitains, en général moins habitués à l’exameh des 

questions de l'outre-mer, ont déterminé un ralentissement, et 
> certains cas, une slagnation des créations nouvelles, dont 
la constatation est toujours regrettable et parfois choquante. 

il convient sans tarder de déterminer l'impulsion accéléra- 
frice nécessaire. 

La proposition de résolution de Mille Le Ber, Mme Malroux, 
MM. lerier et Momo Touré, vise, à juste titre, l'une des plus 
graves qu intéressant les deux départements antillais, 
celle de la politique de l'habitation. 

Certes, le problème n'a pas échappé aux autorités. 

Déjà, en juillet 198, les préfets des départements d'outre-mer, 
réunis à Paris, avaient signalé le caractère très grave que pre- 
nait la crise du logement dans tous les centres importants 
plarés sous leur contrôle, An cours d’une conférence tenue au 
iuinistère de l'intérieur, ils avaient attiré l'attention sur le 
malaise social qui devait en résulter et les difficultés que ren- 
contrerait l'exécution du plan décennal, du fait de ja pénurie 
des logements, non seulement pour la population ouvrière, mais 
encore pour les cadres devant en assurer l'exécution. 

En ce qui concerne là Guadeloupe, en février 1949, le préfet, 
aprés les approbations du conseil général, de la commission 
départementale et des conseils municipaux, demandait à ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer, que fût approuvée Ia 
participation de cet établissement à une société d'Etat, la 
« Societé inmobilière de la Guadeloupe », au capital de 30 mil- 
lions. Cette société ne fonctionne pas encore. Elle à délégué un 
chargé de mission sur place et l'assemblée constitutive doit se 
tenir prochainement. 

Pour ja Martinique, un projet sembluble a été élaboré et doit 
être ‘présenté sous peu au comité directeur du F. I. D. O0. M. 

Mais à nos veux, quelque intéressantes et louab'es que soient 
ces créations, elles sont insuffisantes pour résoudre d’une façon 
inassive et rapide, le grave problème du logement. 

Si on analyse les moyens nécessaires pour vaincre un état de 
choses qui n’est digne ni de notre pays, Bi de l’époque que nous 
vivons, on arrive aux constatations résumées brièvement comme 
cut, concernant les deniers, le matériel, les matériaux, les 
devises, la main-d'œuvre, les cadres et le chef responsable des 

heniers, — Pour lexercice 1950, Ja loi de finances votée le 
21 janvier dernier dispose, avec un abattement global de 2 pour 

HO0, les mêmes crédits d’investissements que ceux inscrits 
dans le projet de loi de finances du 10 novembre dernier. 

la toi du 31 janvier 1950 ne porte que des erédits-masses et 
Jes projets de lei de développement qui nous intéressent me 
sont pas encore distribués. Mais jusqu’à -plus ample informé, on 
pourrait retenir, au moins à titre indicatif, la décomposition 
portée dans le projet de loi du 10 novembre, laquelle atlecte aux 
quatre nouveaux départements d'outre-mer: 


A titre de subvention... D 
A titre d’avances à la caisse 2 
Provisoirement done, on retiendra cette attribution de 7 mil- 
Jiards. 


Cerles, quoique la décomposition entre les quatre départe- 
ments n'ait pas été communiquée, il ne parait pas exagéré de 
penser que. Ja Guadeloupe et que la Martinique interviennent, 
chacune, pour l’ordre de grandeur de 2 milliards dans ce total. 

Ces erédits de pavements pour 1950 permettraient déjà de 
commencer la réalisation d'œuvres importantes et il apparaît 
que, vu la gravité du problème du logement, on pourrait afflec- 
ter pour chacun des deux départements antillais une tranche 
de l'ordre de 400 millions d'investissements publics. 

Si l'on admet les hypothèses suivantes: 

En 1951, mêmes crédits peur lhabitation qu'en 1950. 

Participalion des deniers privés: 39 p. 100, 

Coût moyen d'une habitation : 2? milhons. 


Durée de construction d’un ensemble de logements, entre 
le moment où son exécution est décidée et la position de « clés 
en main » de ces logements: deux années, 
on en concluera qu'en deux années, à savoir 1950 et 1951, les 
crédits publics.et privés affectés à l'habitation pourraient ‘étre 
de: 400 millions x 2 * 2 — 1.600 millions, qui permettraient 
d'édifier 800 habitations en deux aunées, d'où un rythme de 
400 habitations par année et par département. | 

Comme on le voit, si l'on pouvait poursuivre, pendant nne 
partie importante du plan décennal, une progression de cette 
espèce, la Guadeloupe et la Martinique connaîtraient sous peu 
une véritable rénovation immobilière, 

Quoi qu'il en soit, au titre de l'exercice 1950, le Gouvernement 
et le Parlement, par la loi de finances qui vient d'être rappelée 
ont doté l'opération projetée de crédits suffisants, L 

Matériel. — J1 s’agit évidemment d'édifier en série des cons- 
tructions présentant les avantages des habitations modernes, 

Ceci ne nécessite pas d'engins puissants, En plus du petit 
matériel du bâtiment, bétonnières, voie Decauville, treuils 
appareils de levage de faible puissance, il peut être question 
de machines de préfabrication en série, telles que les vibro 
mouleuses. Mais lout ce matériel s'obtient dans la métropoie 
el son acquisition, hormis quelques délais, ne comporte pas 
de difficultés. 

Matériaux, — En dehors des matériaux inertes prélevés sur 
place : pierre, gravier, sable, argile pour briques, il sera néces 
saire d'importer le eiment, le fer qui viendront de France et, 
dans une certaine mesure, le bois qui pourra éventuellement 
provenir de la Guyane. \ 

Etant donné les niveaux atteints par la production métro, 
politaine, pas de difficulté particulière à ce sujet, 

Bien entendu, des: dispositifs qui contribueront à l'aménage. 
ment moderne des habitations, comme par exemp'e les blocs 
sanitaires, proviendront aussi des fournisseurs métropolitains, 

Devises, — En raison de ce qui vient d’être dit pour le maté- 
riel et les matériaux, les achats à l'étranger et, par euite, celui 
des devises, ne seront pas nécessaires. 

Main-d'œuvre., — Comme on le sait, la main-d'œuvre dans 
ces îles antiHaises est abondante. 


Certes, il faudra la former, l'instruire; mais c'est là une 
des fonctions majeures des techniciens et notamment des chefs 
de chantier qui conduiront les travaux, 


Cadres. — C’est la question des cadres qui, comme en bien 
des régions de l'outre-mer, présente une sérieuse difficulté. 
Elle n’est pas insoluble, En plus des cadres dont disposent 
déjà les deux départements, on s’altachera, dans la métropole, 
à recruter les techniciens aux différents échelons de la lérar- 
chie du bâtiment, qui assureront la mise en œuvre des pro- 
grammes qui seront arrètés. 


Chef responsable de l'opération. — est indispensable de 
s'affranchir d'un éparpillement des initiatives et des respon- 
sabilités. 

I} est nécessaire que dans chacun des deux départements, 
une personnalité soit chargée de cette mission de modernisa- 
tion de lhabitation, avec l'impératif d'agir avec qualité, quan- 
tité et célérité. 

Il faut que cette réalisation soit promue par une âme créa 
trice et pour ce, que le chef responsable ait Fenthousiisme 
de sa mission, la foi dans son utilité et dans son succès, 
l'énergie el la persévérance qui font vaincre les obstacles et 
le souci du bien pubiic qui l’affranchit de toute question d'in 
térêt particulier. 


L'objet de mon intervention peut donc se résumer comme 
suit : 


E -- La proposition de résolution des membres de la com- 
mission d'information aux Antilles et le rapport fait par 
Mlle Le Ber, au nom de la commission des affaires sociales, 
présentent un indiscutable intérêt. 

I. — 11 serait désirable que dans le crédit budgétaire d en- 
viron 7 milliards prévu au titre de lexereice 1960, pour les 
quatre départements d'outre-mer, la Guadeloupe et la Mart- 
nique disposassent, chacune, pour les œuvres d’habit:lion, 
de 400 millions. 

I. — Il serait désirable que pour chacun des département: 
en cause, une équipe de techniciens du bâtiment ft «005 


- tituée d'urgence dans la métropole, avec mise em roule dés 


que les études seraient au point. 

IV. — 11 serait désirable que pour chacum de ces départ®- 
ments, soit désigné au plus tôt le chef ayant les qualiles 
nécessaires pour devenir l'âme créatrice et réalisatri® ju 
projet de modernisation de habitation. 
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Les recommandations qui précèdent ne doivent pas inciter 
à modifier quoi que ce soit à la proposition présentée par la 
«omission des affaires sociales. 

pie sont plus particulièrement énoncées à l'intention des 
…oillers de notre Assemblée — et je me permets de 
plus spécialement à nos coliègues MM. Thémia, 
Lhivestre et Camprasse — qui voudraient bien s'attacher 
Sy lonner de la vie à la décision que prendra votre Assem- 
Dlée et à faire passer dans les faits les œuvres dont elle pré- 
conise l'ample et urgente création. (Applaudissements au 


centre et à gauche.) x 
M. le président. La parole est à M. Camprasse. 


asse. Mesdames, messieurs, mes. chers collègues, 
e TT discussion de la proposition n° 68 qui tendait à 
envoi d'une mission d’information aux, Antilles, chargée de 
recueillir la documentation relative à l'application de la sécu- 
rité sociale et à l'introduction des prestations familiales dans 
des nouveaux départements d'outre-mer, j'intervenais pour pro- 
ester contre la prétention du Gouvernement de se refuser à 
admettre que l’Assemblée de l’Union française pût enyoyer la 
mission d’information demandée, et aussi pour encourager 
l'Assemblée unanime à envoyer nos collègues constater les 
faits sur place. 
Je terminais ainsi mon intervention: « C’est parce que je 
connus Ja situation que je voterai l'envoi de cette mission qui, 
à son retour, j'en suis certain, jettera le cri d'alarme et m'ai- 
dera à demander au Gouvernement de changer cette concep- 
tion de l'assimilation qui va non seulement à l'enconire des 
intérèts antillais. 


M. Perier, Bravo! 


M. Camprasse. ...guyanais, réunionnais, mais encore à l’en- 
coutre des intérêts de la France. » 

Nos collègues sont allés aux Antilles, Is ont été frappés par 
les conditions d’habitat extrêmement précaires qui sont la 
règle générale là-bas. Ils estiment que tout retard apporté dans 
la modernisation de l'habitat de ces départements est abso- 
lument inadmissible; ils ont déposé sur le bureau de notre 
Assemblée une proposition tendant à inviter Jes pouvoirs 
publics à réaliser une politique de l'habitat aux Antilles, 

Je remercie tout d’abord nos collègues de leur heureuse 
initiative. Je rap du reste que ce n’est qu’un début et que, 
dans un proche avenir, d’autres propositions tendant à amé- 
liorer les conditions matérielles et sociales de vie aux Antilles 
seront soumises à nos délibérations. 


Fmanant d'élus étrangers à la politique locale, ces propo- 
sitions «ne sauraient être suspectées de démagogie, avec pour 
objectif la consolidation de positions électorales individuelles, 
Pour moi, j'ai volontairement renoncé à faire partie de la 
commission et, jusqu’à ce jour, je me suis abstenu de parti- 
hper aux débats relatifs aux travaux de cette mission. 


D'ailleurs, notre Assemblée n’a pas été seule à avoir envoyé. 


sur place une mission d'information. Voici en quels termes 
Mme Devaud, rapporteur de la commission du Conseil de la 
publique, s'exprime sur le problème de l'habitat aux 
Antilles : 

« L'habitat demeure le problème de base et lout vrai progrès 
Social est impossible si une solution urgente n'y est pas 
Pour exprimer les faits avec une brutale franchise, 
il faut en finir avec la case d'esclave et assurer à chacun une 
demeure normale d'homme libre, » 


À quelles causes faut-il attribuer cet état lamentable de 
l'habitat aux Antilles ? 

Mesdames et messieurs, si vous le voulez bien, je vais re- 
chercher ces causes pour un territoire que je connais: la 
Guadeloupe. 

Je ne voudrais pas remonter aux premiers temps de l'instal- 
lation des colons français à la Guadeloupe; qu’il me suffise de 
Yous dire que, de 1674 à 1816, année où, pour la dernière fois, 
les Anglais occupèrent la Guadeloupe, les habitants connurent 
là guerre, avec tout son cortège d'horreurs et de destructions. 

[ne faut pas oublier qu'à cette époque, le moyen efficace 
de combattre l'ennemi était d’incendier ses villes et villages 
Pour l'obliger à sortir de ses positions fortifiées. Un tel état 
( incertitude n'encoufageait pas à construire, encore moins 
à Édilier des demeures somptueuses, 

Aux environs de 1789, le souffle révolutionnaire qui passa 
Sur J4 France eut ses contrecoups aux Antilles. Les colons 
ph out en œuvre pour créer, dans ces pays, un état 
nanarchie et de désordre, Cela n'empêcha pas la Convention 
ëionale de décréter que les colonies faisaient partie intégrante 


de la République. A cé moment, des colons commencèrent à 
préparer leur départ pour la métropole. 

Enfin, la révolution de 1848 leur porta le dernier coup, en 
déclarant que nulle terre française ne devait plus porter d’es- 
claves. Beaucoup de gros colons, pour ne pas vivre au milieu 
de leurs anciens esclaves cette ère nouvelle, cette ère d'egali- 
larisme, quittèrent la colonie pour retourner définitivement 
en France. 

La situation, aujourd’hui, est telle que des constructions 
réalisées par les premiers colons, il ne reste plus rien, alors que 
dans la plupart des villes et départements de la métropole, 
les constructions ou monuments édifiés au XVIE siècle font la 
joie et l’orgueil des Français; chez nous, ils ont été détruits 
par le feu, le tremblement de terre, ou balayés par le cyclone; 
seuls, quelques forts, quelques routes subsistent; de Vieilles 
tours d'anciens moulins abandonnés se dressent, muelles ct 
sereines, pour témoigner du passage de ces pionniers! 

Les populations guadeloupéennes sont imitatrices au plus 
haut point. Eussent-elles «eu l'occasion de visiter, d'exaiminer 
les locaux propres et confortables des premiers colons, elles 
se seraient efforcées de les égaler, 

On a plutôt tendance à croire que les métropolitains qui 
sont allés aux Antilles, ont considéré ces terres commes colo- 
nies d'exploitation et non comme colonies de peuplement, Is 
y ont campé et n'ont pas cherché à construire des demeures 
solides et confortables, gr raison d'économie et parce qu'ils 
n'avaient jamais pensé faire souche sur ces terres lointaines. 

D'autre part, il ne faut pas oublier que l'abolition de l'escla- 
vage dans ces territoires ne date que d’une centaine d'années 
et s’il est vrai qu'en 1848 les maîtres ont été dédommagés de 
la perte de leurs esclaves par l'Etat, qui leur a versé une 
caution constituant le Capital initial des vieilles banques colo- 
niales, les esclaves libérés, eux, n'ont eu «d'autre ressource, 
pour subsister, que de vendré leur force de travail. 

On comprend qu'un siècle n'ait pas permis à ces populations 
de faire un grand pas dans le domaine de l'installation maté- 
rielle. 

D'autre part, les terres des premiers colons sont passées en 
presque totalité aux mains de grandes compagnies métropoli- 
laines qui mènent toujours dans ces pays une politique de bas 
salaires. 

Les substantiels bénéfices réalisés chaque année par des 
sociétés anonymes, au Heu d'être ristournés en partie aux 
ouvriers sous forme de primes ou d'œuvres sociales en faveur 
des familles ouvrières, étaient, au contraire, placés à l'étranger 
ou servaient à financer d'autres entreprises dans la métropole, 
Pas même l'impôt. Ces sociétés anonymes n'ont jamais payé 
dans ces territoires. 

H à fallu l’arrivée, en 1957, d'un Félix Eboué, gouverneur 
des colonies, nomme par un gouvernement de front populaire 
à direction socialiste, pour persuader deux directeurs d'usines 
de la nécessité d'aménager des terrains de jeux et une piscine, 
pour jeter un peu de poudre aux yeux des ouvriers. 

Dans le même temps, le gouvernement ne faisait aucun effort 
rem atmélicrer Ja vie sociale et matérielle dans ces colonies, Au 
ieu d'investir des capitaux dans les vieilles colonies d’'Amé- 
rique, il encourageait les Français à jeter de l'argent aux qua- 
ire vents, 

Avant 1915, on en donnait aux Suisses, on en donnait aux 
uigares, aux Turcs, qui 1e repassait aux Allemands, lesquels 
s'en servaient contre nous; on en prêtait aux Russes, pour 
construire le Transsibérien, et les Soviets, après la révolution 
d'octobre, relusaient de nous le rendre ; on en donnait à presque 
tous les Etats de l'Amérique latine, qui s'en servaient pour 
multiplier leurs voies ferrées, exploiter leurs richesses natn- 
relles, créer des villes modernes. Après 1914, et malgré les 
leçons de l'expérience, on en repassait aux Polonais, aux Autri- 
chiens, aux Tchèques, aux Yougoslaves en délaissant les vieilles 
colonies qui avaient pourtant apporté leur contribution à la 
défense de la patrie. 

Sans aide et sans concours, saignées à blanc par les grandes 
sociétés anonymes, il n'est pas surprenant que ces colonies 
n'aient pas connu un grand essor dans ces cent années qui 
nous séparent de l'abolition de l'esclavage, Il faut reconnaître 
cependant que quelques Antillais fortunés n’ont pas eu beau- 
coup d'initiative, ni ue grand souci de l'amélioration de l'aspect 
physique de leur pays. Certains ont préféré venir se pavaner 
dans la métropole, dépensant en un temps record le fruit do 
nombreuses années d'économies et retourner ensuite chez eux 
vivre dans l'inconfort, 

Les nombreuses familles issues de l'abolition de l'esclavage 
ont réservé leur gi effort à ce que j'appellerai la « Jibé- 
ration intellectuelle de leurs desceridants ». Pendant près d'un 
demi-siècle, elles ont consacré les maigres ressources de leur 
travail à donner l'instruction à leurs enfants, 
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C'est en poursuivant leurs efforts dans les assemblées locales, 
que les nouveaux ciloyens ont pu multiplier écoles et lycées. 
li serait injuste de ne pas noter en passant le concours actif et 
puissant qu'ont rencontré les esclaves libérés auprès de cer- 
tains administrateurs métropolitains et surtout du clergé dans 
leurs efforts de libération intellectuelle. 

Ces populations étaient et sont restées très prolifiques et 
l'effort à faire pour permettre aux enfants de s’instruire était 
exclusif de tout autre. 

Telles sont, à mon sens, les causes de ce délabrement, de cet 
inconfort que présente l'habitat à la Guadeloupe. L'évolution 
des différentes iles composant les Antilles, présente tellement 
de points de ressemblance que ce qui est vrai pour la Guade- 
loupe peut s'appliquer, à quelques variantes près, à la Marti- 
nique, avec celte différence, toutefois, que les grandes compa- 
gnies anonymes n'ont pas eu l’occasion de s’y installer et que 
les grands domaines restent la’ propriété des Martiniquais. 

Ainsi, cette lignée de professeurs, de médecins, d'avocats, 
d'ingénieurs, de magistrats, d’'instituteurs, ete., dans les vieilles 
colonies, sont le fruit de l'effort soutenu et du sacrifice incom- 
porable de familles malheureuses qui travaillaient à assurer 
plus de facilité de vie aux générations montantes. 


M. Perier. Très bien! 


M. Camprasse. Cent ans, dans la vie d'un peuple, c'est peu de 
chose; aussi, aujourd’hui, ces médecins, ces avocats, ces magis- 
trats, ces professeurs, ces ingénieurs réclament les mesures 
sociales devant porter ces vieilles colonies, promues départe- 
ments par la loi du 19 mars 1946, au niveau d’un département 
inétropolitain. 

Pourquoi mettent-ïls l'accent sur les revendications sociales ? 
Ns le font parce qu'ils ont conscience qu’ils se trouvent dans 
une situation inférieure par rapport aux Français de la métro- 
pole, par rapport aux ressortissants des pays étrangers qu'au 
cours des deux guerres ils ont.eu l’occasion de parcourir. On 
oublie trop souvent, en effet, = de 1914 à 1920 les Antillais 
ont parcouru l'Europe, des Dardanelles à la Ruhr et qu'ils ont 
été à même de comparer les conditions de vie dans ces pays et 
dans le leur, De 1940 à 1944, ils sont passés par les ‘îles 
anglaises, l'Amérique, le Canada, pour voler au secours de la 
France meurtrie, ils ont traversé Alger, Casablanca, l'Italie, 
d'Autriche, l'Allemagne et ils ont pu constater le retard énorme 
que, du point de vue matériel et social, ils ont à rattraper, 

La France a le devoir de faire l'effort maximum pour changer 
cet état de choses. I ne faut plus que l'étranger de passage 
chez nous nous juge à la manière de ce journaliste du Sunday 
Guardian, de Trinidad, Voici, en effet, en me termes M. Gomez, 
journaliste anglais, de passage à la Guadeloupe à l’occasion de 
ha conférence des Caraïbes, donne ses impressions sur le pays: 

« En Guadeloupe, la nature est à son apogée, l’homme à 
son-dernier degré. Tandis que celui-ci dépérit, la nature, ele, 
est en fête. Au sein d’une végétation luxuriante, des hommes 
vivent dans des taudis, entourés d’eaux stagnantes, et dans 
des conditions qui défient la plus élémentaire dignité 
humaine. » 


Le Guadeloupéen souffre dans son orgueil et dans sa dignité 


en voyant l'étranger de passage, porter un te] jugement sur 
ses conditions de vie, 

Il a conscience que ses conditions sont lamentables, mais 
comment en sortir sans aide et sans concours ? Les conseils 
généraux, les conseils municipaux, les syndicats ouvriers se 
sont penchés à plusieurs reprises et depuis près de cinquante 
ans sur ces angoissants problèmes. Les solutions auxquelles 
ils se sont arrêtés se heurtent à la même question: où trouver 
les fonds nécessaires à l'exécution des plans ? . 

Nous souscrivons aux solutions préconisées par votre aimable 
rapporteur; nous le faisons d’autant plus volontiers que nous 
avons eu l’occasion de les passer toutes en revue et 
nous sommes même allés au delà, Dans des pays comme les 
Antilles, le problème de l'habitat n’est pas un problème sus- 
ceplible d'être traité isolément. A quoi servirait-il, en effet, 
de bâtir des logements modernes si le pays continuait à être 
la proie de redoutables fléaux sociaux ? Il faut dès mainte- 
nant entreprendre et poursuivre la lutte contre le paludisme ; 
il faut assainir tous les terrains qui le méritent, combler les 
Inarais, récupérer toutes les terres qui peuvent l'être. J1 faut 
combattre la lèpre, la tuberculose, la thyphoïde, les parasites 
intestinaux qui font des ravages parmi nos populations. 


Le problème n'est pas simple, nous savons que la France, 
dans le moment présent, ne peut pas, à l’aide d’une baguette 
magique, changer la face des choses. Nous savons dans quelles 
difficultés elle se débat en ce moment. Aussi, est-ce dans un 
but d'efficacité que nous demandons que l’on procède avec 
méthode. 


Des sociétés mixtes de construction immobilière viennent 
d’être créées à la Martinique, à la Réunion, à la Guadeloupe ; 
elles sont à participation communale, départementale et caisse 
centrale de la France d'outre-mer. Elles ont fait naître d’ira. 
menses espérances que Ja France n'a pas le droit de décevoir 
Le moment est venu de réparer les erreurs du passé, La 
France a le devoir de faire un effort financier considérable 
pour aider au dévelopement économique et social des nou- 
veaux départements d'outre-mer; aussi, je pense que ce serait 
excellente chose que de faciliter le fonctionnement immédiat 
de ces sociétés en leur accordant à chacune une tranche de 
démarrage de 500 millions de francs, 

Mesdames, messieurs, nos collègues de la mission ont rem. 
| eur devoir en jetant le cri d'alarme; je sollicite aujour. 

‘hui votre aide pour convaincre le Gouvernement de la néces. 


sité de ce geste. Vous non plus, ne voulez pas nous décevoir: 
aidez-nous à faire des Antilles les joyaux de la République 


française en Amérique centrale, joyaux que l'étranger aura 
non seulement l’ardent désir de visiter, mais où il aura encore 
plaisir à séjourner. . 


C’est le vœu de la majorité des Antillais et celui, je veux. 


le croire, de la majorité de notre Assemblée, {Applaudisse. 
ments prolongés au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thémia. 


M. Thémia. Mesdames, messieurs, mon intervention dans là 
discussion générale a surtout pour objet de préciser et de 
compléter quelques points de l’excellent rapport présenté par 
Mile Le Ber, points constituant les alinéas 4, b et de 
proposition finale soumise à notre examen. 

Il existe, en effet, aux Antilles, à Fort-de-France en Mar. 
tinique notamment, de vastes et nombreux- bâtiments mil. 
taires, la plupart pratiquement inoccupés et dont la transfor. 
mation en bureaux pour les administrations civiles et en loge- 
ments pour les familles nombreuses et les fonctionnaires 
arrivant de la métropole constituerait déjà un embryon de 
solution à-l’angoissant problème de l'habitation en Martinique, 

Mais on ne sait pas assez qu’à diverses reprises — et 
j'apporte ici un témoignage personnel — des interventions 
pressantes ont été faites auprès des autorités de la guerre 
et de la marine, en vue de la cession de quelques-uns de 
ces bâtiments et de ces terrains à l’adminftration déparlemen- 
tale. Qu'il s'agisse des terrains et des bâtiments de la Pointe 
des Sables pour y édifier une léproserie dont la nécessité 
n’est plus à démontrer, _ s'agisse du quartier Gallieni, 
ancien hôpital militaire désaffecté, devant permettre la cons- 
truction du lycée de jeunes filles, qu'il s'agisse des vastes 
bâtiments partiellement utilisés de Fans direction de 
l'artillerie qui couvrent plus de quatre hectares et qui pour- 
raient parfaitement servir à l'édification d’une cité ouvrière, 
qu’il s'agisse enfin — et la liste n’est pas close pour autant 


— de ces bâtiments menaçant de tomber en ruines faute d’en-. 


tretien, situés au quartier militaire de Colson, et dont la ces- 

sion avait élé demandée pour y créer un hôpital psychia- 

trique que la population réclame depuis longtemps, on s’est 

ou heurté à l'opposition manifeste des autorités mili- 
ires. 

Certes il fut un temps où terrains et bâtiments répondaient 
à certaines nécessités d’ordre stratégique. Mais actuellement, 
avec les nouvelles données des techniques modernes, de telles 
allégations ne sauraient sérieusement prévaloir, d'autant plus 
que les effectifs actuels de la marine et de la troupe stationnés 
en Martinique ne dépassent pas ceux de deux compagnies du 
temps de paix, que les nombreux casernements que comptent 
les forts de Desaix et de Tartenson ne sont que très partielle- 
ment occupés, et qu’au surplus, les logements d'officiers du 
quartier Gerbault ne répondent à aucune nécessité puisque 
l'Etat, dernièrement, s’est payé le luxe d’édifier à grands 
frais de luxueuses villas à l’usage des officiers. Ces dépenses 
somptuaires se produisent au moment méme où on prône jes 
économies sur le mode majeur, I convient de noter surtout 
que de tels faits ont lieu dans un département français où 
tout ce qui est d'ordre social reste à faire. 


Alors — et volontairement je ne veux pas élever le ton — 
je regrette de devoir dénoncer ici cette prise de position 
systématique qui témoigne chez les autorités militaires res- 
ponsables d'un état d'esprit des plus condamnables. Je suis 
done navré de constater que des questions aussi essentielles 
conditionnant dans une si large mesure la santé publique dans 
mon petit pays, ne recoivent pas de solution en raison de 
l’entêlement stupide des états-majors. 

Une exception toutefois + a je tiens à souligner ici: il Y 
a deux ans, le ministère de la France d'outre-mer à décidé, 
pat yoie d'autorité, de donner suite aux Jégitimes dojéances 
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exprimées par le préfet de-la Martinique en écartant les con- Je pense à ces vingt années de prospérilé, où il était possible 
sidérations développées dans les rapports émanant du com- de mettre au point et d'exécuter un programme hardi de 


mandtement des troupes Antilles-Guyane, Le ministre d'alors 
a, sous sa responsabilité personnelle, mis à la disposition de 
J'administration préfectorale une partie des bâtiments désaf- 
fectés du quartier Gallieni. Grâce à ce geste, qui honore le 
ministre de cette époque, notre ami M. Coste-Floret, la ville 
de Fort-de-France possède actuellement une école maternelle 
de cinq classes, la première et la seule école maternelle du 
département, (Applaudissements aù centre.) 

Le deuxième point, sur lequel je ne m'étendrai pas longue- 
ment, concerne la Zone des cinquante pas géométriques; je 
me borne à M dr une précision à l’Assemblée en disaut que 
la législation des cinquante pas géométriques sera sous peu 
étendue aux Antilles françaises, extension faisant actuellement 
l'objet d'une proposition de loi en instance de discussion 
devant le Parlement. Aucune difficulté ne paraît pouvoir se 
présenter à ce sujet, puisque, sur le plan local, l'accord total 
est réalisé. 

Les zones réservées à l'extension des: villes et des bourgs sont 
déjà délimitées, les titres de propriété sont d'ores et déjà établis, 
ils n'attendent plus que l'intervention de textes législatifs; de 
plus, les droits respectifs des fonds dominants et servants seront 
précisés, et ainsi seront définies les zones où il sera possible 
d'édifier de nouvelles constructions. 

Le troisième point qui hé vers de ma part quelques précisions 
complémentaires consiste dans là création, prévue au pro- 
gramme du plan, des sociétés d'économie mixte, sous forme de 
sociétés immobilières d'Etat, avec, bien entendu, la participa- 
tion de la caisse centrale de la France d’outre-mer. Il n’est pas 
douteux que les possibilités de ces sociétés, — dont la création 
est prévue pour le mois de février, pour ce mois-ci, — seront 
relativement réduites, compte tenu des besoins à satisfaire. 
D'ores ct déjà, il est permis d'envisager l'appoint nécessaire à 
fournir par les sociétés immobilières privées. 

A cet égard, soyons net, et là, nous rejoignons pleinement 
les considérations mises en avant par notre collègue, 
M. Lhuillier, dans son intéressant rapport n°94, et nous répétons 
après lui que, pour parer à la gravilé de la crise de logement 
qui sévit aux Antilles, il sera nécessaire, en vue d'inciter à la 
formation de sociétés privées, d’alléger sensiblement les char- 
ges liscales qui grèvent la propriété bâtie, et de pratiquer en 
mére temps, une réglementation rationnelle des loyers. 

Et c'est au Gouvernement,.et à lui seul, que revient l’initia- 
live de cette double politique, laquelle ne relève plus de nos 
conseils généraux depuis la transformation en départements des 
vieilles colonies antillaises, car il faut que l’on sache que les 
taux des loyers actuellement pratiqués aux Antilles, sont 
scarndaleusement exagérés. Une simple maison de 5 ou 6 pièces 
dotée d'un confort extrêmement réduit se loue entre 10 et 13.000) 
lrancs par mois, Je demande franchement quel est le budget 
familial qui peut, sans sacrifier l'essentiel, supporter une telle 
ponction ? 

L'on me rétorquera que, depuis 1930, Ja loi concernant les 
locaux d'habitation a été promulguée aux Antilles, A cela, je 
Iépondrai que promulgation ne signifie pas nécessairement 
application en fait, puisque, de tous temps les prix des loyers 
ce sont maintenus au-delà des normes fixées, 

Je m'excuse auprès de nos collègues de traiter de cette ques- 
on des loyers qui peut paraître en dehors du présent débat. 


M. Alfred Bour, Mais non, vous êtes tout à fait dans le sujet. 


M. Thémia. Je crois sincèrement que celte question incidente 
LCTTAIL d'être évoquée, sinon traitée, puisqu'elle s’insère dans 
le cadre d’une politique d'ensemble, d’une politique active de 
l'habitat, dont la réalisation nécessite des améliorations dans 
lous les domaines. . 


I faut que nous disions que l’on ne favorisera pas les inves- 
üissements immobiliers sans une réforme profonde des mesures 
cales et autres, affectant la propriété bâtie. 


la (tant, je tiens à déclarer combien je comprends nos 
jteues, Inembres de la mission d’information aux Antilles, 
oSqu'is disent avoir été douloureusement surpris de cons- 
liter les conditions lamentables dans lesquelles sont logées 
des familles entières, dans les zones suburbaines surtout et 
et en quelque sorte, inconcevable, de 


lPsinaire de ce lointain territoire, je comprends l'émotion de 


1s colègues et je partage leur tristesse. 


Pa pensé, non sans une certaine mélancolie, à celle période 
ee l'entre deux guerres, au cours de laquelle les Aulilles pou- 
“Ent se flatter et s'enorgueillir de connaître une trésorerie 


réalisations dans le domaine sanitaire et social, alors que rien 
n’a été tenté depuis cette période; rien m'a été frit. 

Et c'est à cause de cette carence coupable que l'étranger 
ui visite aujourd'hui ces îles que la légende qualifie d'en- 
chanteresses, éprouve cemme vous, mes collègues de la mis- 
sion, cette impression pénible, faite de malaise et de regret, 
devant tout le sordide, le décrépit et le semi-abandon qui 
caractérisé l'habitation urbaine et suburbaine aux Antilles et 
qui s'accordent mal — il faut le dire — avec trois siècles de 
présence française. (Applaudissements.) 


M. Perier. [rès bien! 


M. Thémia. Récriminer contre le passé ? A quoi bon, puisque 
le présent est là qui nous dicte notre devoir, 

Notre devoir, à mon sens, c’est de vouloir d'abord que ce 
grand principe que notre collègue M. Lhuillier — que je 
m'excuse de citer encore — a tenu à faire figurer comime 
préambule à son rapport, c’est de vouloir — dis-je — que ce 

rand principe énoncé par le représentant de la France, lors 
des réunions internationales de Caracas, se retrouve ct se 
traduise dans les faits. 

Notre devoir à nous, c’est de rappeler aux pouvoirs publics 
responsables, que la solution au problème de habitat consti- 
tue le juste et nécessaire complément de cette politique d'unité 
humaine que la France à commencé de promouvoir aux Antilles 
pour uoe politique d'unité et de progrès humains que nos 
voisins dans la zone Caraïbe qualifient « d'expérience ulo- 
pique », alors que tous ici nous sommes unanimes à vouloir 
que cette expérience, qui n'a pas d'exemple dans le monde, 
réussisse pleinement. 

Notre devoir, c'est de dire et de redire, sans nous Jasser, 
qu'aux Antilles comme ailleurs, l'habitation constitue, non 
seulement un besoin matériel vital, mais un élément fonda- 
mental de Ja culture de l'individu et que, dans les circonstances 
économiques actuelles, le problème de l'habitat ne sera et ne 
peut être résolu que par une politique générale délibérément 
novatrice, seule capable de remédier à l'écart entre le pouvoir 
économique des masses, pouvoir réduit, et le prix de revient 
actuel des modes de consiruction., 

Cette référence aux considérants figurant au titre € du r«pport 
social! inclus dans les recommandations de FOrganisation des 
Nations Unies, sera ana conclusion, (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Perier, 


M. Perier, Mes chers collègues, je n'avais pas l'intention de 
prendre la parole dans ce débat; au surplus, je serai très brel. 

Je crois cependant, alors que nous abordons la premiére pro- 
position déposée par la mission que vons avez envoyce aux 
Antilles et en Guyane, qu'il convient de rappeler dans quel 
climat cette mission est partie et comment elle a organisé son 
travail. 

Notre collègne M. Thérmia ainsi que notre collègue Camprasse 
ont rappelé le droit, pour notre Assemblée, de s'occuper des 
dépattements d'outre-mer — droit qu'on entendait Jui refuser, 


Je ne mettrai aucune des personnalités — dont certaines 
occupaient hier eïcore des postes importants — en cause dans 
ce débat: je dirai cependant qu'il ne semble pas que dans cer- 
taines sphères gouvernementales l'on se soit rendu parfaitement 
compte des problèmes très particuliers que posent Les Antilles 
et la Guyane, Des solutions de facilité sont intervenues; en un 
mot, on a peut-être apporté quelque légèreté en considérant Jes 
départements de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de la Guayne 
et de la Réunion comme de quelconques département français, 
naturellement un peu moins favorisés, comme la Lozère, par 
exemple, mais pour lesquels les problèmes devaient se régles 
tout seuls, 

C'est tout au moins le point de vue que nous avions pu 
recueillir, mes collègues de la mission et moi-snèine, dans cer 
taines sphères officielles, avant notre départ. 


De plus, les prises de position hostiles à notre compétence 
pour les départements d'outre-mer que, pour notre part et sans 
être suivis par les autres Assemblées, nous rejétons, confor- 
mément à la Constitution, étaient telles que. lors de notre arri- 
vée, si nous avons été recus comme des invités de marque, 
nous n'avons pas toujours eu la possibilité d'avoir à notre 
disposition, pour bien intentionnés que soient les services adrni- 
nistratifs, {ous les éléments indispensables à l'exercice du man- 
dat que vous nous avez confié el qui était forcément limité dans 
le temps. 
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Aussi, les Inémbres de Ja mission ont-ils un certain 
complexe d’inférionité, je n'hésite pas à le dire du haut de cette 
tribune, lorsqu'iis voient les amples et documentés rapports 
des collègues envoyés en mission par l’Assemblée nationale 
et le Conseil de la République. I n'en est pas moins vrai que 
si ces collègues s'étaient trouvés dans les mêmes conditions 
que nous au cours de ce voyage, ils n'auraient pas eu la possi- 
hilité une documentation précieuse qui, pourtant, 
a'est sur le plan des statisques pas absolument exacte. 


Cela n'est pas le fait des rapporteurs, mais résulte d’une 
insuffisance d'organisation de Ja documentation des services 
ufficiels, 

Quoiqu'il en soit, nous nous sommes trouvés là-bas, lors d’un 
Voyage qui a duré un peu moins d’un mois, au cours duquel 
nous avons passé successivement un temps fort occupé à la 
tuadeloupe, à la Martinique et à la Guyane, en présence d’une 
situation sur laquelle je ne m'’étendrai pas, me limitant sim- 
plement à dire que nous avons constaté une situation générale 
qui, sous bien des aspects, nous a douloureusement surpris. 
Il est bien évident que, nous, membres de cette mission, 
n'avons pas la prétention de venir à cette tribune avec une 
compétence spéciale, alors que nous comptons dans notre 
Assemblée — et nous en sommes fiers — des hommes appar- 
tenant à des partis différents mais qui ont, sur ces problèmes, 
des vues identiques. 


M. Arnault. Ah, non, 


M. Perier. Nous sommes dans un domaine qui dépasse, à 
mon avis, très largement la politique des partis. 

C’est dans ces conditions que nous avons accompli notre mis- 
sion là-bae et, lorsque nons avons remis notre rapport d'infor- 
nation à la commission, celle-ci a commencé son étude, mais 
a, par la suite, trouvé plus expédient de nous demander de pré- 
senter non pas ua rapport d’information, mais un certain 
nombre de propositions qui vous seraient soumises les unes 
après les autres. I s’agit là d’une méthode de travail qui paraît 
parfailement logique, dont on peut discuter, mais c’est, en tout 
“as, l'opinion de la majorité, je crois même de l'unanimité de 
la comuussion des affaires sociales, 


t'est pourquoi, à l’heure actuelle, et je le redis à notre collè- 
que M. Sylvestre, wous nous trouvons devant une situation de 
fait qui amène à traiter la question de l'habitat avant la ques- 
tion centrale et objet méme de notre mission, celle de l’appli- 
cation des lois sociales, Ce n’est pas là notre désir personnel 
mais celui de la commission sociale elle-même. J'ajoute qu’en 
commission nous avons demandé, nous, membres de la mis- 
sion, que nos <collègues représentant les départements consi- 
lérés participassent à nos discussions et ils l’ont fait dans toute 
la mesure où cela leur a été possible, C’est vous dire que nous 
avons bien eu le souci de vous apporter un point de Vue par- 
ticuliérement objectif. 


. Je vous ai promis de ne pas rester longtemps à cette tribune, 
j'en ai terminé, Je voudrais simplement ajouter à la fin de cet 
exposé, que sur ces différents problèmes, et j'y insiste peut- 
tre avec lourdeur, il faut savoir nous dégager de toute passion 
partisane pour ne voir qu'une chose: il y a là-bas, à des 
milliers de Kilomèlres de la métropole, des Français et des 
Françaises de longue date, des Français qui pensent ardem- 
ment français. Je me souviens que le 1% mai, nous étions 
reçus à Cayenne par les anciens combattants et j'ai rarement 
entendu un langage aussi élevé, tenu si loin de la métropole 
mais qui nous montrait combien nous étions près de la France, 
Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ta 
discussion générale 
La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ia 
proposition, 
(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
La proposition.) 
M. le président. 12 donne lecture de la proposition: 
L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement 
À prendre toutes mesures utiles et à présenter les textes neéces- 
saires en vue de favoriser une politique de habitat aux 
Antilles, 
« Notarpment: 
a) En invitant l'autorité militaire à céder aux municipalités 
ou à toute organisation, dont le but est l'amélioration ou Je 
iéveloppement de l'habitat, les locaux indccupés et les terrains 


va sants d nf lisp 


1 


« b) En utilisant le terrain inoccupé des 50 pas géométriques 
our la construction d'habitations soumises au bénéfice de la 
oi Loucheur ; 


« €) En décidant que ces locaux seront mis par priorité à la 
disposition des familles nombreuses, 

« Et d’une façon générale : 

«1° En assurant le fonctionnement d’un fonds pour l'imélio. 
ration de l'habitat dans ces départements, destiné à la mise en 
état des locaux cédés par l'autorité militaire ou tout autre; 

« 2° En créant une ailocation logement financée en partie par 
les caisses d'allocations familiales ; 

« 3° En favorisant la création de sociétés coopératives ; 


« 4° En demandant au fonds d'investissement et de dévelop. 
pement des déparlements d'outre-mer (F. D. O0. M.) de ver. 
ser les fonds nécessaires à la réalisation des points précédents; 


« 5° En décidant l'orientation d’une politique de l'habitat et 
des méthodes de construction conformément aux rapports tech. 
niques qui ont déjà été présentés sur cette question, en parti. 
culier à l'occasion de la conférence des Caraïbes. » 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que je.suis saisi d'une 
dizaine d’amendements concernant cette proposition. Ces armen- 
dements étant afférents pour Ja plupart à des paragraphes dif. 
férents, je propose à l’Assemblée, pour Ja simplification du 
débat, de eommencer par diseuter les amendements ayant trait 
au 1% paragraphe et à l'alinéa 4). 


J'en rappelle le texte: 


« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles et à présenter les textes nécrs- 
saires en vue de favoriser une politique de l'habitat aux Anti 
les, notamment: 


« a) En invitant l'autorité militaire à céder aux municipalités 
ou à toute organisation dont le but est l’amélioration ou le 
développement de l'habitat, les beaux inhabités et les terrains 
vacants dont elle dispose; » 


Je suis saisi d’un amendenent de M. Camprasse et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. et apparentés tendant à 
rédiger le début de la proposition comme suit, en modifiant la 
rédaction du premier alinéa et en insérant un nouveau para- 
graphe a): 

« L'Assemblée de l’Union française, consciente de l'urgence 
que présente aux Antilles la solution du problème de Fhabitat, 
invite le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles et à pré- 
senter les textes nécessaires à favoriser une politique de l'habi- 
tat dans ces nouveaux départements d'outre-1ner, notamment: 


« a) En accordant dans les plus brefs délais une subvention 
de démarrage de 200 millions de francs à chacune des sociétés 
mixtes de constructions immobilières nouvellement eréées dans 
ces départements ; » 

La parole est à M. Camprasse pour soutenir son amendemen!, 


M, Camprasse, Mesdames, messieurs, je serai cette fois extrês 
merment bref. 

Je vous ai exposé la situation telle qu’elle existe aux Antilles, 
Les conseils généraux de ces nouveaux départements ont, dans 
le plan d'équipement, créé des sociétés mixtes de constructions 
immobilières, avee participation des communes, du départe- 
ment et de la caisse centrale de la Franec d'outre-mer, 


Ces jours derniers, pour le département de la Guadeloupe, là 
société mixte de constructions immobilières a été transforme 
en société d'Etat. J'ai dit et je répète que la constitution de ces 
sociétés a fait naître d'immenses espérances dans le cœur des 
Antillais. Le Gouvernement venant de grendre un décret trans 
formant une de ces sociétés en sociélé d'Etat, il est à souhaiter 
qu'il le fasse pour toutes les autres sociétés, Dans ces condi- 
tions et pour permettre le démarrage de ces sociétés, © esta 
dire pour jeter un peu d'espérance, un peu de joie au cœur 
des Antillais, je demande au Gouvernement de faire un premier 
geste qui à sh cent mille fois mieux que tous les autres para- 
sraphes de l'excellent rapport de Mile Le Ber. Je demande que 
‘on mette à la disposition de ces sociétés, gérées par les adini- 
nistrateurs nommés par le ministre de la geconstruetion, Pa 
le ministre de l'intérieur, par le préfet, par le département el 
par les communes, une somme de cinq cent millions de nee 
pour permettre de commencer les constructions dans çes no! 
veaux départements. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, Personne ne demande parole ire 
l'amendement? / 


Quel est l'avis de La commiss'on? 
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. mie Le Ber, rapporleur. M. Camprasse à exposé la situation 
je telle façon que je nai pas besoin de parler longuement, 
\on seulement pour mettre de l'espoir au cœur des Antillais, 
mais aussi et surtout pour arriver à une réalisation, j'aecepterai 
le principe de cet amendement, Néanmoins, je demande à 
M, camprasse de rem lacer dans son texte les termes « sociétés 
mixtes » par « sociétés d'Etat » plus conformes à son interpré- 


ation. C’est une erreur matérielle à rectifier dans l’amende- 
ment, 


M. le président. M. Carnprasse acceple-t-il cette modificatiôn ? 
M, Camprasse. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M, cunprasse ainsi modifié. 


Mile Lafon, Je demande la parole pour une explication de 
vote. 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon. * 


Mile Lafon. Le groupe communiste votera cet amendement 
toui en faisant remarquer qu'il est absolument lié à celui qu'il 
a déposé au sujet de la cessation de la politique de guerre; si, 
en effet, notre amendement n'était accepté, l'amendement 
de M. Carnprasse n’aurait plus, à notre avis, aucune utilité, 


M. Thémia. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président, La parole esi à M. Thémia, 


M. Thémia. Le groupe du mouvement républicain populaire 
votera l'amendement de M. Camprasse, d'autant plus que nous 
trouvons nettement insuffisants les crédits déjà mis à la dispo- 
sition de chacune des sociétés immobilières qui doivent fonc- 
tionner à partir de ce mois. M. Camprasse précise qu'une sub- 
vention de démarrage de 500 millions de francs est nécessaire; 
nous en sommes persuadés. Ainsi le démarrage se fera avec 
des résultats tangibles. Pour cette raison nous voterons l’amen- 
dement de M. Camprasse. 


M. le président, Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix l'amendement de M. Camprasse modifié par 
a substitution des mots « sociétés d'Etat » aux mots « sociétés 
mixtes », 

L'amendement, mis aux voir, est adoplé à l'unanimité.) 


M. le président. Cel amendement se substitue aux trois 
bretuiers alinéas de la proposition, 


Mlle Lafon, MM. Odru, Chassiot et les membres du groupe 
“ommuniste et du rassemblement démocratique africain et 
«pparentés ont présenté un amendement tendant à ajouter, dans 
2 paragraphe a) ancien, devenu paragraphe b) nouveau, après 
les mots « à céder aux municipalités », les termes: « par 
porté et en second lieu ». 


la parole est à Mile Lafon pour défendre son amendement. 


Mile Lafon. Les locaux et terrains de l’armée aux Antilles se 
“ouvent, pour l'essentiel, groupés à Fort-de-France. Or, la ville 
— ces renscignements nous ont été fournis par la municipalité 
‘le-même — avait fait ses plans pour l’utilisation intégrale des 
locaux et des terrains inoccupés + l'armée, 

St nous demandions, sans priorité pour les municipalités, que 
l'autres organisations pussent disposer également de ces 
Jépôts, nous risquerions de gêner la ville de Fort-de-France 
dans les plans d'utilisation très sérieux qu'elle a mis sur pied, 
°. Qui prévoient l’utilisation de tous les locaux ct terrains mili- 
curés dans la ville, C’est pourquoi nous avons ajouté la restric- 
ion qui à l'amendement, vis à vis des organisations 
ftrangères de la ville, D'ailleurs, M. Aimé Césaire, député-maire 
de Fort-de-France, a été déposé dans ce sens, depuis juillet 1949, 
_ le bureau de PAssemb ée nationale, une proposition de loi 
portant désaffection et cession des terrains et locaux mili- 
aires dans cette ville, pour cette ville seulement, 


le président, Quelqu'un demande-til la parole contre 
l'amendement? 

M. Thémia, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Thémia. 


M: Mémia, La précision de Mlle Lafon, à mon avis, ne s0 
sn pra Pourquoi préciser cette priorité des municipalités, 
endue dans le texte ? Cela me parait dangereux, parce 
mo. POUS nous méttons à céder en ee lieu et par 
Pnorilé, aux municipalités, les terrains militaires, nous avons 


l’aie d'oublier que la préoccupation constante, à Ia Martinique, 
pour les cessions des habitations militaires, consiste juste- 
ment à les mettre à la disposition des organismes publics ou 
du département lui-même. 

En effet, lorsque nous demandons des terrains pour y cons- 
truire une léproserie, un hôpital psychiatrique, ou un lycée 
de jeunes filles, nous nous adressons d’abord à l'administra- 
tion préfectorale. Que ces terrains soient donnés aux munici- 
palités devrait intervenir en second lieu, d'estime que la ces- 
sion de ces terrains à l'administration départementale s'impose 
avant leur cession aux municipalités. 


M. le président, La parole est à Mile Le Per, rapporteur, 


Mile Le Ber, rapporteur. La commission repousse l'amende- 
ment pour les raisons exposées par M. Thémia. La nécessité 
première est de loger les personnes en général, Je sais bien 
que les municipalités peuvent avoir de nombreux bâtiments 
à construire; ma principale préoccupation est de loger Je 
publie. Les sociétés d'Etat, pour la construction des habita- 
tions par exemple, devraient avoir priorité sur les municipa- 
lités, dans certains cas. 


M. ie président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Je demande à Mie Le Ber une expliealion. 
N'est-il pas pos. par le biais du texte qui nous est pré- 
senté, que les organisations privées, les personnes privées, 
puissent bénéficier des locaux ou des terrains militaires. C'est 
dans ce sens, que j'ai déposé mon amendement, 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, rapporteur. 


Mlle Le Ber, rapporteur. La commission demande que ces 
terrains soient utilisés en vue de favoriser une politique de 
l'habitat et non pour y construire une yuaison de commerce 
ou y installer une industrie quelconque. Le texte proposé est 
assez clair. 

Dans ce but nous citons dans notre texte la municipalité ou 
tout autre organisme, de façon à favoriser uniquement l'habi- 
tat. 


M. le président. La commission repousse l'amendement. 
Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je vais meltre aux voix l'amendement Ge Mile Lafon. 


Mile Lafon. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
publie présentée par Mile Lafon, au mom du groupe comrou- 
niste, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis, -— MM, Les secrétaires en opèrent 

1 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici lo résultat du dépouillement du <eru- 
tin: 
Nombre des votants 145 
Majorité absolue 13 


Pour l'adoption 49 
Contre 90 

L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

Sur ce même paragraphe b), ancien 4), je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Camprasse ct les memibres du groupe 
socialiste S: F. O. et apparentés, tendant à remplacer les 
mots: « aux municipalités ou à toute organisation » par les 
mots: « aux collectivités publiques et aux sociétés d'Etat ». 


La parole cest à M. Camprasse pour défendre son amende- 
ment. 


M. Camprasse. Mesdames et messieurs, c’est dans un souci 
de précision que j'ai présenté cet amendement, 

Le texte proposé par la commission parle de « toute organi- 
sation dont le but est l'amélioration ou le développement da 
l'habitat », 

Je pense que l'autorité militaire serait peut-être embarrassée 
ou gènée pour céder ses biens à des particuliers, et des 
sociétés ou des organisations à caractère privé peuvent très 
bien avoir pour but l’amélioration et le développement de 
Phabitat, À mon avis, il conviendrait que l'autorité militaire 
cédât ses terrains de préférence à des organismes publics 
comme les municipalités ou ;es départements et à des sociétés 
d'Etat, Voilà pourquoi j'ai présenté cet amendement, 
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M, Porier.«lonsieur le président, je demande la parole contre 
amenderment, 


M. le président. 13 parole est à M. Perier contre l'amende- 


‘ment, 


M. Perier, Je n'avais pas connaissance de cet amendement, 
Mais si je comprends l'argumentation de notre collègue, son 
amendement restreindrait le but que recherchons, 
c'est-à-dire la construction d’immeubles. 

Notre co'lègue pourrait main‘enir son amendement et en dépo- 
ser un autre prévoyant un financement au profit des sociétés 
qui, pour privées qu'elles soient, partiraient tout de même 
d'excellentes intentions puisqu'elles se donneraient comme but 
d'améliorer l'habitat, 

Je ne voudrais pas que nous arrivions à une formule res- 
trictive aboutissant à ne pouvoir concéder de terrains qu'aux 
seules sociétés d'Etat. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 2. 


Miie Le Ber, rapporteur. La commission n’a pas discuté la 
question, 11 m'est donc difticiie de parler en son nom, per- 
sonnellerment, j'accepterais volontiers l'amendement de M. Cam- 
prasse. 


M. Paul Catrice, Monsieur le président, je demande la parole. 
M. le président, Ia parole est à M. Catrice pour expliquer 


son Voie, 


M. Paul Catrice. Je: \oudrais poser une question à l’auteur 
de l'amendement; j'ai déposé un amendement qui viendra 
tout à l'heure en discussion pour demander que toutes 
mesures soient prises en vue de favoriser la eréation de comi- 
tés paritaires interprofessionnels du logement, ces C. I. L. qui 
sont, me semble-t-il, une des réalisations sociales les plus im- 
portantes dans ce domaine de l’habitat, 

Par les mots « collectivités publiques », entendez-vous aussi, 
monsieur Camprasse, de telles organisations ou prenez-vous 
le mot exclusivement dans son sens juridique ? 

Je regretterais, pour ma part, de ne pouvoir faire b#néficier 
de la disposition que nous discutons, par exemple les futurs 
comités interprofessionneis du logerment, comités qui com- 
prennent à la fois employeurs et travailleurs et qui sont, 
comme je le disais à l'instant, une organisation sociale très 
importante et vraiment féconde en résultats. 


M. le président. La parole est à M. Camprasse. 


M. Camprasse. J'entends le terme de « collectivités publiques 5» 
dans son sens juridique, Il s’agit de terrains militaires, et je 
dis que l'autorité militaire pourra difficilement céder ses ter- 
rains à des organismes privés. Quand je dis « collectivités pu- 


bliques », je pense aux municipalités et aux départements, . 


ainsi qu'aux ofiices pubiies d'habitat. 


M. Perier, La commission acceplerait-elle le renvoi de cet 
amendement en commission ? 


M. Antonini. Celui de tous les amendements alors ? 


M. Périer. 11 appartient au rapporteur de la commission de 
savoir ce qu'il faut faire en ce qui concerne les autres amen- 
dements, Pour celui-ci, nous sommes très près Jes uns des 
autres, i! s'agit de nous mettre d'accord sur une formule, ce 
qui me paraît difficile au cours du débat lui-même. 


Mlle Le Ber, rappoiteur, La commission accepterait le renvoi, 


M. le président. Le renvoi élant de droit, l'amendement va 
ètre renvoyé en 


M. Antonini, Vous faites en séance un travail de commis- 
sion ! 
M. Camprasse. l'our permettre le vote rapide de la proposi- 
tion, je retire mon amendement, | 


M. le président. Je rappelle que, pour les trois premiers 
alinéas, le texte de la commission est remplacé par le premier 
amendement de M. Camprasse, adopté précédemment. 

Je suis saisi sur le paragraphe c}, ancien paragraphe b), d'un 
amendement présenté par Mile Lafon, MM. Odru et Chassiot, 
tendant à zemplacer le paragraphe €) par les dispositions sui- 
vantes : 

« c) En proposant que le privilège de jouissance du pro- 
priétaire du fonds dominant sur là zone des cinquante pas 
réométrique cesse irréx ocablement; 


+ 


- 

« Que les terrains non bâtis sur la zone des cinquante pas 
géométriques, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des villes 
)OUT£S Où viiages, puissent être concédés aux particuliers 
par arrêté du préfet, conformément à l'avis d’une commission 
où la population Sera représentée le plus largement possible. 
et que des concessions à titre gratuit de cette zone puissent 
étre également aecordées aux communes pour la réalisation de 
leur plan d'urbanisme ct leur extension; » 7 


La parole est à Mlle Lafon, pour défendre son amendement, 


. Mile Lafon. La question de l'occupation de Ja zone des 
cinquante pas géométriques est un problème difficile, H y à le 
cas de ces grands propriétaires du fonds dominant qui ont 
usurpé des portions de la zone des cinquanie pas géométriques 
cas qu'il faut régler en premier lieu, d'où le premier Paragraphe 
de notre amendement. > 

Nous ne pensons pas, d’autre part, qu'il soit possible de par. 
ler de l’utilisation de cette zone uniquement pour Ja cons 
truction. d'habitations à bon marché, dont on ne peut conce. 
voir que !es îles soient ceinturées. Chaque travailleur antillais 
doit avoir un droit à l’utilisation de celte zone, comme d'ail 
leurs chaque collectivité pubiique, soit dans les bourgs et 
villes pour y construire le cas échéant, soit dans la campagne 

our y cultiver ses légumes vivriers. D'où la deuxième partie 

e notre amendement qui réserve démocratiquement ces droits 
aux intéressés. 

Je dois dire d’ailleurs que notre amendement s’est borné À 
reprendre l’idée. générale de la proposition de loi n° 8012 dépo 
sée par quatre députés antillais, nos camarades Césaire, Bissol. 
Girard, Archimède, et s'inspire par conséquent de la volonté 
des populations elles-mêmes. 


M. Antonini. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M, Antonini contre l'amen. 
dement. 


M. Antonini. Je demande, si l’on n’y voit pas d’inconvénient 
que le vote sur cet amendement ait lieu par division car, en 
ce qui concerne le premier paragraphe, la question ne se pose 
même pas. En effet, les cinquante pas géométriques, étant do 
maine publie, ne peuvent légalement être occupés. Cette occi 
pation cesse donc irrévocab.ement, c'est tout à fait d'accord 
en ce qui me concerne. 

Pour ce qui est du deuxième paragraphe, le préfet n'a nu 
lement le droit d’octroyer ce que demande l'amendement d: 
Mlle Lafon, C’est la raison pour laquelle je en vois ps com 
ment l’Assemblée pourrait la suivre dans son articulation. 

IL faut qu'un décret de déclassement ait lieu pour que cell 
procédure soit entamée. 


Mile Lafon, Nous ne nous adressons pas au préfet : nous 
demandons au Gouvernement de prendre des dispositions. 


M. Antonini, Vous demandez que des terrains soient accordés 
à des particuhers pa arrêtés du préfet, ce qui est 
illégal. | 

C'est pourquoi je demande, si Mile Lafon n’y voit pe dl: 
convénient, que le vote ait lieu par division sur son arnenire 
ment. 


Mlle Le Ber, rapporteur. Cet amendement reprend deux textes 
celui dont vient de parler Mle Lafon, et une proposition de lo: 
déposée par MM. Emmanuel Véry et Damas, et qui trailer cn 
la question, au reste extyrémement complexe, Je pourrais dir 
par exemple, à M. Antonini, qu’on n'en à pas le roit en Le 
cipe, mais que le décret de 1882 a permis aux détenteurs des 
premières catégories, c’est-à-dire à ceux ayant construit dans les 
cinquante pas, d'avoir des droits de propriété. 

Il s'agit de savoir si nous approuvons exactement Je | 
qui est celui-ci: « les détenteurs des deux premières Es fo 
recevront des titres de propriété définitifs et incommuni nt 
délivrés par le préfet en conseil privé ». | 

Par conséquent, je crois que nous entrons là dans une Égi 
lation qui m'est, je dois dire, peu familière. Et j'espere que h 
l'Assemblée nationale, devant laquelle les deux projets 
déposés, se prononce, nous n'aurons pas d'avis à émettre Sul 
ce point, 

Mais je crois que, la commission n'en ayant pas discuté, : 
ne puis donner un avis personnèl. 

M. le président, La commission n'a pas émis d'avis. -: 

Mademoiselle Lafon, M. Antonini a demandé que le vor 7 
xotre amendement ait lieu paragraphe par paragraphe. y con 
sentez-vous À 


exie 
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mite Laton, Volontiers, monsieur le président. 


M. Paul Catrice. Je demande le renvoi à la commission, en 
paison des difficultés que présente cette question. 


M. le président. La commission demande-t-elle le renvoi ? 
Mile Le Ber, rapporteur. Non, monsieur le président. 


M. le président, Maintenez-vous votre demande de renvoi à la 
commission, monsieur Catrice ? 


M. Paul Catrice. Qui, monsieur le président, 


M. le président, Je vais consulter l’Assemblée sur la demande 
de renvoi à la commission formulée par M. Catrice. 


M, Thémia. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Thémia pour expliquer son 
vote sur le renvoi à la commission. 


M, Thémia. Je voudrais dire à mon collègue, M. Catrice, que 
ce renvoi ne e’impose pas. Nous paraissons innover en Ja 
matière; or, il existe une législation formelle de la zone des 
cinquante pas géométriques où « ancien domaine du Roi ». 


Mlie Lafon vient de nous dire qu’un texte est déposé par ses 
ums à l’Assemblée nationale; par ailleurs, des représentants 
j'autres nuances politiques de ces départements ont également 
déposé un texte demandant l'extension aux Antilles d’une légie- 
lation existante. Quant à discuter Gu droit des gros usiniers 
à occuper le domaine, on pourrait tout aussi bien contester 
celui des petits propriétaires dès longtemps installés et pour 
lesquels nous demandons avec vous l'octroi des titres de pro- 
prieté. | 

M. Perier. Il yen a! 


M. Thémia. Nous n’en ferons rien, nous demandons simple- 
ment qu'on applique aux Antilles une législation existante, 
relative aux cinquante pas géométriques. 

Dans ces conditions, je me permets de dire à l’Assemblée que 
l'amendement me paraît sans objet, 


M, Paul Catrice. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Catrice, 


M. Paul Catrice. J'ai demandé le renvoi à Ja commiseion, 
monsieur le président, parce qu'il éemble évident qu'il ne s’agit 
pas là d'une affaire sociale sur taquelle notre commission ces 
affaires sociales serait compétente, mais d’une affaire doma- 
niale, Or, en demandant ce eenvoi, j'aurais souhaité que Ja 
commission des affaires sociales prit l’avis de la commission 
qui traite des affaires domaniales, c'est-à-dire de la commis- 
sion de la législation — elle porte aussi dans son titre l'appel- 
lation de commission des affaires domaniales, 


Il m'eût paru intéressant d’avoir l’avis de celte commission 
de la législation et des affaires tomaniales qui comprend des 
spécialistes éminents, tel M. Antonini, sur un point qui doit 
être d'importance, puisqu'il fait l'objet de deux propositions 
de loi à l'Assemblée nationale, 


M. le président, Puisque voue parlez au conditionnel, je 
pense que vous ne mainterez pas vatre demande de renvoi en 
commission 


M. Paul Gatrice. Je la maintiens. 

M. le président. Je consulte donc l'Assemblée sur le renvoi 
de lanendement à la commission. 

L'Assemblée, consultée, $e prononce contre le renvoi) 

M. le président, En conséquence, je vais d'abord mettre aux 


“ox le premier paragraphe de s'amendement de Mile Lafon 
dont je rappelle le texte: 


," ‘ En proposant que le privilège de jouissance du proprié- 
dre du fonds dominant sur la zone des cinquante pas géo- 
Métriques cesse irrévocablement. » 


Ce paragraphe, mis aux voir, est adopté.) 


Mile Lafon, M. Thémia vote contre! 


M le président, Le second paragraphe est ainsi rédigé: 

F0 Que les terrains non bâtis sur la zone des cine uan!e. pas 
pométriques. tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des villes, 
"UTEs où villages, puissent être concédés aux particuliers par 


arrêté du préfet, conformément à l'avis d’une commission où 
la population sera représentée le plus largement possible, et 
se des concessions à titre gratuit de cet'e zone puisent être 
alement accordées aux communes pour ia réalisation de leur 
plan d'urbanisme et leur extension. » F 


Mile Lafon. Je dépose une demande de scrutin au nom du 
groupe communiste, 


. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin 
pupiic. 


M. Camprasse. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La paroie eet à M. Camprasse. 


M. Camprasse. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
votera contre celte seconde partie de lamendement de 
Mlle Lafon, pour la raison bien simple qu'il s'agit d'une ques 
tion actuellement pendante devant Ja Chambre, 

Nous paraîtrions donc anticiper en prenant dès maintenant 
position. Nous jugeons préférable d’attendre que celte ques- 
tion soit réglée, quitte à revenir alors sur notre attitude, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?… 


M. Thémia. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Thémia, 


M. Thémia. Je voudrais demander à Mile Lafon de bien réfié- 
chir à la rédaction du deuxième paragraphe de son amende- 
ment, 

Elle dit: « que les terrains non bâtis sur la zone des cin- 
quante pas géométriques, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des 
villes, bourgs ou villages, puissent être concédés aux parti- 
culiers par arrêté du préfet », 

Or, il semble inadmissible qu'un simple arrêté préfectoral 
pet délivrer des titres ce prop'iété, sur quelle base le 
erait-il ? 

Je demande à l’Assemblée de faire très attention aux textes 
que nous votons, et qui sont lus hors de cetle enceinte. 

Pour cette raison, je voterai contre celte partie de l’amen- 
dement. 


M. Jousselin. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parol2 est à M. Jousselirr, 


M. Jousselin. J'ajoute à ce que vient de dire M. Thémia, que 
les cinquante pas géométriques font partie du domaine publie, 
En conséquence, ils ne peuvent ètre aliénés qu'après déclasse- 
ment, ce qui ne peut être autorisé que par une loi. H faudra 
que cette loi soit promulgüée avant ioule »rocédure concernant 
la distribution de ces terres à queique propriétaire que ce soit, 
Je ne vois pas en quoi les propriétaires voisins auraient des 
droits établis, dès maintenant. Ps ont des prélentions, mais des 
droite, c’est une autre question. 

C’est un problème assez délica!; je regrette que l’on n'ait pas 
transmis le dossier à la commission des aflaires domaniales. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole pour 
expliquer son voie ?.…. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin public présentée par 
Mile Lafon au nom du gronpe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrus 
tin 
Nombre de votants .....,..,,....,....... 128 
Majorité absolue ......., 


Pour l'adoption ......,..., 33 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi à l'instant même d’un amendement de M. An- 
tonini portant sur le paragraphe b) devenu le paragraphe c). 
_ Cet amendement n'est plus recevable, un vote ayant été 
émis et ce paragraphe étant remplacé par le texte prôposé 
par Mile Lafon et ainsi conçu: « €) en proposant que le pri- 
vilège de jouissance du propriétaire du fonds dominant sur la 


zone des cinquante pas géométriques cesse irrévocablement », 
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M. Antonini. Monsieur le président, je précise que l'Assem- 
blée — ot je viens d'en demander la confirmation au rappor- 
teur — était convaincue que le paragraphe c) n'était pas rem- 
placé par l'amendement de Mlle Lafon. C'est une erreur dont 
nous nous excusons, Dans ces conditions, je retire mon amen- 


dement, 


M. le président. Je rappelle qu'à la suite du vote du pre- 
imier amendement de M. Camprasse tous les paragraphes ont 
erdu leur appellation primitive, le paragraphe b) est 
devenu c), le c) est devenu dj), et ainsi de suite. 

Par conséquent, vous ne pouvez que demander le vote d'une 
disposition additionnelle. 


M. Antonini. Je voudrais poser une question au rapporteur: 
Mlle Le Ber estime-t-elle que l'ancien paragraphe relatif aux 
pas géométriques garde sa valeur après l'adoption de l'amen- 
dement Ge Mile Lafon ? 


Mile Le Ber, sapporteur. J'avais compris que le paragraphe 
anciennement immatriculé b) subsistait, Mais, effectivement; 
l'amendement est ainsi hbellé: « remplacer l’ancien paragra- 
phe b) ». Je ne crois d'ailleurs pas que Mile Lafon ait voulu 
remplacer ce paragraphe. 


M. le président. C'est pourquoi je lis toujours intégra- 


lement les textes et, il y a un instant, en donnant lecture 
de cet amendement, j'ai bien spécifié que l'amendement de 
Mile Lafon avait pour but de remplacer l'ancien paragraphe b) 
devenu c). 


M. Antonini. Si le paragraphe en disparait mon 
htnendement n'a plus aucun sens ct je le retire très volontiers. 


M. le président. Vous pouvez le reprendre sous la forme d’une 
disposition additionnelle. 


M. Antonini. Je le relire, si la commission n'insiste pas pour 
&on texte. 


Mlie Le Ber, rapporteur. Je demande que l'on ajoute un 
alinéa tendant à spécifier que les terrains inoceupés pourront 
être aussi utilisés pour la construction des habitations soumises 
au bénéfice de la loi Loucheur. 


M. le président. Dans ces conditions je vous prie de le rédiger 
Emmédiatement pour me permettre de le présenter à l'As- 
germblée, 


M. Antonini, Je reporlerai alors mon amendement sur ce 
nouveau texte. 


Mlle Le Ber, rapporteur. Il conviendrait peut-être de deman- 
der à l'Assembiée le renvoi en commission de ce paragraphe c) 
de facon à coordonner les textes, car on se trouve en présence 
de trois amendements. 


M. le président. Mademoiselle Le Ber, voulez-vous me per- 
mettre de clarifier la situation ? 

Sur le nouveau paragraphe que vous allez rédiger je suis déjà 
Baisi d’un amendement de M, Antonini qui répond précisément 
à la préoccupation que vous venez d'exprimer. Nous pourrions 
par conséquent éviter peut-être le renvoi en commission: je 
Saisirai l'Assemblée de la rédaction que vous allez me re- 
mettre et je mettrai ensuite en discussion l'amendement de 
M. Antonini qui pourrait devenir ainsi un deuxième paragraphe 
de l'amendement de Mile Lafon, 


Mite Le Ber, rapporteur. Je vous remets ce texte, monsieur 
de président. 


M. le président. Voici le texte proposé par Mile Le Ber au nom 
de la commission, texte qui prendrait place après ia partie de 
l'amendement de Mlle Lafon adoptée par l'Assemblée: « Com- 
pléter le paragraphe b) devenu c) de la proposition par l'alinéa 
guivant : 

« Que les cinquante pas géométriques soient utilisés de pré- 
férence à la construction d'habitations soumises au bénéfice 
de la loi Loucheur. » 

Sur ce paragraphe, je suis saisi d'un sous-amendement de 
M. Antonini tendant à ajouter les mots: « après déclasse- 
ment », après les mots: « cinquante pas géométriques ». 


La parole est à M. Antonini pour soutenir son sous-amende- 
ment. 


M. Antonini. Mes chers collègues, tout à l'heure, l'Assem- 
blée à reconnu dans sa majorité qu'on ne pouvait pas dispo- 


ser des cinquante pas géométriques, c'est-à-dire du dom: 
public avant classement.’ main 

Pour cette raison je demande qu'il soit précisé qu’on ne 
pourra utiliser les cinquante pas géométriques qu'après dé. 
classement. 


Mile Le Ber, rapporieur. J'accepte le sous-amendement de 
M. Antonini. 


M. Abdesselam. On pourrait les combiner. 


M. le président. Monsieur Abdesselam, ils le sont déjà, 

Avant de consulter l'Assemblée, je donne lecture du nouvesn 
texte qui serait ainsi Conçu: 

« Que les cinquante pas géométriques, après déclassement 
soient utilisés- de préférence à la construction d'habitations 
soumises au bénéfice de la loi Loucheus, » 


M. Jean Curabet. Je demande la parole, 
M. le président. Tä parole est à M. Curabet. 


M. Jean Curabet. Je ferai simplement remarquer, monsieur le 
président, que, dans l'Assemblée où nous siégeons et que vous 
avez l'honneur de présider, s'instituent de curieuses méthodes 
de travail. 

Je n'ai jamais vu encore, au banc même de la commission, 
rédiger un amendement au nom de la commission sans qu'elle 
ait été au préalable saisie, et le soumettre à l'Assemblée, Cela 
est nouveau et nous le constatons. C'est tout. 


. Mme Mairoux. Pourrai-je faire remarquer, à mon four, mon. 
sieur le président, qu'il est anormal que les amendements nous 
parviennent en si grand nombre en cours de séance, la plu- 
part déposés par des conseillers qui étaient absents à la com. 
Inission des affaires sociales lorsque nous en avons discuté, 


M. le président, Vous répondez aussi au vœu du préside 
lui-même qui est assailli d'amendements au moment mème 
où l'on vote les articles. É 


Mile Le Ber, rapporieur. J'ajoute que cette proposition et ce 
rapport étaient inscrits pour la séance du 14 février. 

Depuis cette date, c'est-à-dire depuis le jour où ils auraient 
dà être discutés par l’Assemblée, on avait le temps de dép 
ser des amendements que la commission aurait pu examiner 
et utiliser éventuellement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement de Mlle Le Ber complété 
par le sous-amendement de M. Antonini dont je viens de don- 
ner lecture. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement préscrlé par 
Mile Lafen, MM. Odru et Chassiot et les membres des groupes 
communiste et du rassemblement démocratique africain et ap- 
parentés tendant à remplaser l’ancien paragraphe c), devenu 
paragraphe d), par les dispositions suivantes: 

« En favorisant la construction d'habitations soumiees au 
bénéfice de la loi Loucheur et en décidant que ces locaux seront 
mis par priorité à la disposition des familles nombreuse:, » 


28 Lafon, Cet amendement est devenu sans objet, Je 1e 
retire. 


M. le président, L'amendement est rèliré, 

Nous wrivons à l'alinéa d), ancien alinéa c): « En décidant 
que ces locaux seront mis par priorité à la disposition des 
familles nombreuses ». 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix cet alinéa, 


(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement, pré-cmk 
par M. Sylvestre, tendant à insérer, après l'alinéa d), un ali- 
néa e) ainsi conçu: 

« e) En utilisant de même les terres incultes ou abandonnées 
appartenant à des particuliers, » 


«À parole est à M. Sylvestre, pour défendre son amende 
ment. 


M. Sylvestre. Mes chers collègues, la commission nous pr 
pose de demander au Gouvernement de prendre des textes €1 
vue l'utilisation des domaines militaires, après déc'asst 
ment, 
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. , propose de comprendre dans la même étude la prépa- M. Alfred Bour, Certainement, On peut exproprier pour hat 4 
| textes qui doivent permettre d'utiliser également des habitations à bon marché. 
les terres incultes ou les terres abandonnées par leurs proprié- 
| taires. M. Antonini, Pour cause d'utilité publique ? 
M. le président, Quelqu'un dermande-t-il la parole contre M. Alfred Bour. Mais oui! Cela s'est déjà passé À Parie, { 
J'amendement 


M. le président. Monsieur Sylvestre, M. Bour vous propose 
L M, Antonini, Je demande la parole. d'ajouter à cette partie de votre amendement les mots « après 
Là expropriation régulière ». Etes-vous d'accord ? 

M. le président. La parole est à M, Antonmi. 
M. Sylvestre. Je suis d'accord, monsieur le président. 


M. Antonini. Si j'ai bien compris — et je voudrais que 
rieur de l'amendement. donnât des précisions à ce sujet — Mile Le Ber, rapporteur. Dans ce cas, la commission est d'ac- 
il s'agirait d'utiliser des terres abandonnées ou incultes appar- cord pour accepler cette partie de l'amendement de M. Sylk 
tenant à des particuliers, Nous arriverions done à faire des vestre. 
expropriations. je ne sais dans quelles conditions légales. $ 
Mis notre pays n'a pas encore décidé l'expropriation totale - M. Antonini, Je demande la parole, ; 


ou partielle de la propriété privée. H ne s’agit pas de terres 
domaniales. 
Sinon il faut changer les termes de l'amendement et ne 
pas mentionner: « appartenañt à des particuliers ». Ce qui 
aprartient à des particuliers en toute propriété ne peut étre 
exproprié, à moins d'avoir des textes qui arrivent à l'expro- 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. Antonini. Si j'ai bien compris, l’auteur de l'amendement 
acceple d'y ajouter les mots « après expropriation régulière », 
J'aimerais voir ajouter également les mots: « pour cause d’utis 

priaion légale. Mais je ne crois pas qu'en France, ni dans 
cette Assembiée, on soit encore décidé à proposer l'expropria- si XPrOPru ae ains appartenant à un particulier, 
tion des terres appartenant à des particuliers. Si l’expropriation a lieu pour cause d'utilité publique, la 
question ne se pose plus. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 1 
| Mile Le Ber, rapporteur, La commission ayant été saisie à M. Abdesselam, Cette formule est seuie valable. We 
l'inproviste de l'amendement et n'en ayant pas discuté, je M. Sylvestre. J'accepte que l’on ajoute à mon armondement pa 
pe dois pas, d'après M. Curabet, avoir d'opinion. , les mots: « après expropriation pour cause d'utilité publique », pe 
Néanmoins, je me permets de dire que ee que j'ai demandé f 
F de voter précédermment était spécifiquement indiqué dans la M. le président. La parole est à M, Calrie, GA 
roposition mais avait été supprimé en raison du vote de 
amendement de Mlle Lafon. Par conséquent, je n'ai rien ap- M. Paul Catrice. Si M. Sy'vestre maintient les mots: « de “ 
porté qui n'ait été approuvé par la commission, même » je lui demande de vouloir bien les expliquer, j'ignore 7 
ce qu'ils signifient. 
M. le président. J'ajoute qu’en dépit de la protestation de Ï j 
M. Curabet, la méthode est parfaitement rég'ementaire et ja M. Alfred Bour. L'est une explialion æd'spensable, 
commission a le droit d’avoir un avis sur le sujet, LS : L 
M. le président. La parole est à M. Sylvestre, D) 
M. Thévenin. C'était un peu confus. 
M. Sylvestre. ie texle prévoyait : « En utilisant le terrain inoce A 
. M. le président, Maïs réglementaire, cupé des 50 pas géométriques pour la construction d'habitations 
. soumises au bénéfice de là loi Loucheur, » Les mots « de 
M. Jean Curabet. Corifus el inusité, * même »signifient: utilisation dans les Inêmes conditions. Q 
M. Alfred Bour, Je demande la parole pour expliquer mon M. le président. Monsieur Calrice, avez-vous satisfaction? T 
j sieur le président 
M. le président. La parole est à M. Alfred Bour, président, 
Lei ae pct à Tafon 
M. Alfred Bour, J'avoue, mes chers collègues, être assez em- M. le président. La parole est à Mile Lafon. y 
barrassé pour ne prononcer sur l'amendement de notre col- Mlle Lafon. Que l'on ajoule après « expropriation » les mots a 
M, Syivestre. BR « pour cause d'utilité publique », c'est une ‘question de procé- 
" En lui-même, cet amendement ne me choque pas, mais je dure qui n'offre pas une imporlance extraordinaire, 9 
pe voudrais que notre, collègue préeisât si, dans son esprit, celle En ce qui concerne le principe formulé par M. Sylvestre, nous 
utlisalion des terres incultes où abandonnées appartenant à ph 
dés particuliers serait précédée d’une expropriation régulière. 
| Jl convient d'utiliser les terres inculies on abandonnées, mais 
H. Perier. Oui. nous pensons la véritable solution réside dans une réforme 
M. Alfred Bour. Il faudrait le dire. 
le _Dans ces conditions, je serais très disposé à voter l’amen- et les 
Dans le cas contraire, je le repousserais, car on me facon que les ns êt 
peul pas concevoir, comme le disait justement notre collègue pe terres. ents à 
M. Antonini, une utilisation’ sans expropriation régulière, sé Gauche.) 
nf Notre régime de propriété foncière est ce qu'il est; il est M. le président. Je donne lecture de l'amendement de M. Svt- 
ec de règle dans la législation francaise qu’on ne peut pas, même vestre, complété avec l’assentiment de son auteur: 


pour des travaux d'utilité publique, s'emparer des propriétés 
h'ivres sans avoir procédé, au préalable, aux expropriations 
sulières, « e) En utilisant, de même, les terres incultes ou 2bandon- 
nées appartenant à des particuliers aprés expropriation pour 
- cause d'utilité publique. » 


« Insérer après l'alinéa d un alinéa e, ainsi conçu: 


M. Sylvestre. Ii s'agit de présenter un texte qui permette 
laboutir à l’utilisation, dans les mêmes conditions que les 
1 lerrains militaires, des terres incultes ou abandonnées. IL s’agit Je mets ce texte aux voix. 


où al de prévoir la possibilité de récupérer les terrains inculies (L'amendement, mis aur voir, est adopté à l'unanimité.) 
6 La donnés dans les mêmes conditions que les terrains miii M. le président. Je suis saisi par M. Thémia d’un amende- 
£ ment tendant à ajouter après J'alinéa e un alinéa f ainsi 
M. Antonini, Mais .appartiennent-ils à quelqu'un ? Tout est là. 


La fN) En donnant toutes instructions aux services départemen- 

M. Alfred Bour, Notre collègue M. Sylvestre accepterait-il taux d'hygiène et de l'inspection du travail pour les 

ro douter les mots: « après expropriation régulière » ? employeurs logeant leurs employés à assurer à ceux-ci un loge- 
ment décent satisfaisant aux exigenées d'hygiène élémentaire 

M. Antonini. Peut-on exiger l’expropriation de terrains qui nent décent satisfaisant aux exigenées d'hygiène élémentaire. » 


“opirucnnent à des particuliers ? La parole est à M, Thémia. pour défendre son amendement, 
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M. Thémia, Cet amendement me semble avoir sa justification 
par le texte du rapport. 

Mlle Le Bea, à la page 2 de son rapport, nous a décrit les con- 
ditions dans lesquelles soni logés les travailleurs sur certaines 

randes propriétés telles que les sucreries, par exemple. 

Nous estimons que les conditions d'hygiène élémentaire de 
.J'habitat ne sont pas observées et c’est la raison pour laquelle 
nous croyons utile que des instructions soient données aux 
services départementaux d'hygiène et de l'inspection du tra- 
vail pour que l'obligation soit faite aux employeurs qui assu- 
rent le logement de leurs emlpoyés de leur donner un loge- 
nent décent, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement de M, Thémia 
Quel est l'avis de la commission ? 


Mlle Le Cer, rapporteur. La commission est d'autant plus 
enclhine à accepter l'amendement présenté par M. Thémia que 
le rapport, à la page 4, porte: « Les services de l'hygiène et de 
l'inspection du travail devront obtenir, des employeurs, que 
ceux qui logent leurs ernployés donnent un habitat où les règles 
d'hygiène soient observées ». 

J'accepte donc avec plaisir cet amendement qui à en effet sa 
place dans la proposition finale, 


M. le président. commission acceple l'amendement. 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vote ?.. 


Mie Lafon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon, 


Mile Lafon. Le groupe communiste s'abstiendra sur cet amen- 
dement, car il s'agit d'un vœu démagogique (Sourires au centre 
et à qauche) étant donné qu'aucune sanction we sera prise à 
d'égard des employeurs. L'expérience nous apprend qu'il n'y a 
jamais de sanction contre les usiniers. 


M. le président. [a parole est à M. Camprasse. 


M. Camprasse, Le groupe socialiste votera l'amendement pré- 
seuté par notre collègue M. Thémia. 


M. Bégarra. sans démagogie 


M. Camprasse. Dans mon intervention, j'ai eignalé l'état Jamen- 
fable dans lequel se trouve l'habitat des ouvriers à la Guade- 
Joupe, et j'ai eu l’occasion de vous dire qu'il a fallu la présence 
du gouverneur Eboué, en 1937, pour décider certains patrons à 
entreprendre des travaux pour essayer d'améliorer l'habitat des 
ouvriers agricoles en particulier, 

C'est grâce au gouverneur Eboué que la commission de 
l'Assemblée nationale a pu voir, en passant à Blanchet, une 
cité à e près môderne, Commencée seulement en 1957, on 
n'a pu l’achever qu'en 1945 ou 1946. 

IL. est regrettable que des élus des nouveaux départements 
d'outre-mer soient dans l'obligation d’en appeler à l’Assemblée 
de l'Union française pour amener des patrons, pour la plupart 
métrèpolitains — il est vrai que je puis me permettre de dire 
que ce sont des « sans-visages » puisqu'il s’agit de sociétés 
anonymes — à améliorer l'habitat des ouvriers, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M, Thémia. C'est normal! 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole pour 
expliquer son vote ?… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Thémia. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. amendement devient le paragraphe PR 


Sur l'alinéa suivant 1l n'y a pas, je suppose, d'opposition. 
Je mets cet alinéa aux voix. 
(Cet alinéa, mis aux voix. cest adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
Mile Lafon, MM. Odru et Chassiot et les membres des groupes 
communiste et du rassemblement démocratique africain et 
apparentés tendant à remplacer, après : « et d’une façon géné- 
rale », les paragraphes 1°, 2°, 3°, 4° et 5° par les dispositions 
suivantes : 


« En mettant fin à la politique de guerre qu'il mène actuelle- 
ment et en consacrant à la construction de logements les cré- 


dits qu'il utilise actuellement à l'aménagement où à la cons. 
truction de bases stratégiques. » 


La parole est à Mlle Lafon pour défendre son amendement, 


M. Perier, Cela n'est pas démagogique, bien entendu! (Son. 
rires au centre.) 


Mlle Lafon, La mission d'information propose la constitution 
de crédits pour améliorer l'habitat. Pour ce faire, elle s'adres. 
serait d'abord aux portes-monnaie privés, en facilitant la créa. 
tion de coopératives de construction d'une part, et, d'autre 
part, en convertissant une part des allocations familiales en 
allocations logement, 

Nôus sommes absolument conlre ces solutions, La coopéra. 
ration dans le système capitaliste n’a jamais apporté de solu. 
lion, mais toujours des déceptions aux travailleurs, 

Quant aux allocations familiales, elles sont en ce moment à 
un taux si bas aux Antilles que véritablement on ne peut les 
amputer, Elles servent à acquitter les maigres dépenses jour. 
nalières des familles et, en outre, nous né pouvons accepter 
que la réglementation affecte autoritairement ces allocations 
familiales à telle ou telle dépense déterminée, 

D'autre part, nous connaissons les menaces très réelles que 
le Gouvernement fait subir à l'application toujours différée de 
la sécurité sociale et comment il entend en priver les popu- 
lations pour que nous puissions spéculer sur les allocations 
familiales que l'on.jette comme un os aux mères ‘antillaises, 

Quant au F. I, D, O0. M., nous savons comment il est utilis 
pour la guerre. Nous l'avons montré dans la discussion gén. 
rale. 

C'est pourquoi nous pensons que les crédits nécessaires ne 
peuvent être trouvés que sur les fonds publies, les seuls qui 
doivent être exigés ct ne peuvent l'être qu’en mettant fin à 
la politique et aux dépenses de guerre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission? 


Mile Le Ber, rapporteur. La commission repousse l'amende 
rent. Cela n’étonnera pas Mille Lafon. 


J'ai cherché quelles étaient les solutions les meilleures pour 
améliorer l'habitat, Or, ce n’est pas de moi que dépend la fn 
de la politique de guerre. Je ne suis pas apte à juger de ces 
choses, mais je propose des solutions précises. 


Mile Lafon. Vous êles une citoyenne, vous avez un juge 
ment! 


Mile Le Ber, rapporteur, en vue de permettre un niveau 
d'habitation plus élevé, et c’est pourquoi je propose de prendre 
de l'argent là où on en trouve, c'est-à-dire dans les poches da 
l'Etat, mais nous savons qu’elles ne sont pas toujours pleines, 

Enfin, les sociétés coopératives, parce que nous avons besoin 
de l'argent des particuliers; quant aux caisses d’allocations, j'ai 
bien spécifié, caisses d'allocations familiales, non pas caisses 
de compensation, Quand Mlle Lafon parle des allocations ver- 
sées, elle vise les allocations versées par les caisses de com 
pensation. La casse d'allocations familiales proprement dite, 
n'existe pas encore. Par conséquent, quand je propose: « en 
créant l’aliocation logement financée partie par les caisses 
d'allocations familiales » j'emploie les mots justes et avec 
toute leur valeur, Pourquoi ? Parce que nous savons que la IE 
gislation concernant les caisses d'allocations familiales doit 
être étendue aux Antilles, Elle sera certainement établie avant 
que des logements suffisants existent dans ces iles. 


M, le président, La parole est à M. Thémia contre l'amenut 
ment, 


M. Thémia. J'interviens contre l'amendement qui, c'est peut 
être une impression, a été rédigé et défendu sans convichon 
(Protestations à l’extrème gauche.) Dans la proposition finale 
Mlle Le Ber nous apporte des moyens pratiques pour assurer 
le financement de la construction de nouveaux logements €! 
aménager ceux qui pourront nous être cédés par lautorilé 
Militaire. D'autre part, nous nous trouvons en face d’un amen- 
dement tendant à la suppression du texte et à son remplace 
ment par: « invite le Gouvernement à mettre fin à une poli 
tique de guerre qu’il mène actuellement. etc, ». Je n'en sus 
pas particulièrement gêné parce que nous sommes habitués à 
cet évangile, mais je relie ce paragraphe aux déclarations 

ue Mile Lafon a faites tout à l’heure. Elle hous a dit dans Ja 
iscussion générale qu’elle qualifiait de constructions straté 
giques impérialistes la construction du port de Fort-de-France 
et la construction de l'aérodrome du Raizet et du Lamentn 
à la Martinique. Puisque je retrouve exactement 1e mémt 
esprit, ou Ja mème vensée dans cet amendement, jé Suis 
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er 0 la construction du port de Fort-de-France est 
he à depuis longtemps par toute la population, Je vois 
dans la construction de ce port un moyen de libérer le com- 
merce et les consommateurs de ce monopole de fait exigé par 
lh seule compagnie marilime 2 est la Compagnie générale 
transatlantique. de crois que ce ui qui à inspiré votre papier 
vous à joué un mauvais tour, 


Mile Lafon, C’est le peuple! : 


M. Thémia. Les peuples des Antilles sont unanimes à vouloir 
créer à Fort-de-France comme à Pointe-à-Pitre un nouveau 
port qui permette au commerce et, par voie de conséquence, au 
consommateur de s'affranchir de cette tutelle de la Compagnie 
générale transatlantique qui exerce là-bas un monopole de fait, 


par conséquent, comme on a estimé que ces constructions 
‘aient d'ordre stratégique et impérialiste, ce m'est une raison 
suffisante de combattre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Perier pour expliquer son 
vole. 


M. Perier. Je voudrais signaler à l’attention toute particu- 
lière de Mlle Lafon, pour autant que ceci ait pour elle une im- 
portance, que lorsque nous avons eu occasion de prendre 
contact avec l’Union des femmes françaises, section martini- 
quaise entre autres, ces associations se sont montrées beau- 
coup moins catégoriques que Mlle Lafon ne l’a été sur les 
pre de prestations en nature touchant les allocations 
familiales. 


Mile Lafon. Il s'agissait des primes, si j'ai bien lu le rappoit 
de la commission, 


M. Perier. En effet, il s'agissait de primes. Je n’ai rien à dire 
de l'autre partie de votre amendement sinon que, sans doute, 
vous conservez le regret des caraveiles de. jadis et que le fait 
de construire des aérodromes pour permettre, soit dit en pas- 
sant, à certains de vos voyageurs de les utiliser à l’occasion, 
vous semble anormal. Je suis surpris que pour un territoire que 
vous trouviez, tout à l’heure, matériellement en retard, vous 
. soyez restée à une conception un peu romantique des 
choses. 


Mile Lafon. J'ai dit que les habitants préféreraient de: maisons 
p'utôt qu'un aérodrome. 


M. le président, La parole est à M. Thévenin, 


M. Thévenin. Nous avons, paraît-il, déposé et défendu cet 
“nenderent sans conviction. Nous avons le sentiment très met 
q'il ne peut pas être question de rallier la majorité de 
elte Assemblée à une politique différente de celle de guerre 
menée actuellement par le G:2vemement, 

None avons appris également que la présidente de la com- 
ission, sur le problème de Ja guerre, n'avait pas d'opinion, 


Mile Le Ber, rapporteur, En qualité de représentante de la 
“onission des affaires sociales, je n’ai pas d’opinion, 


| M. Thévenin, Vous avez déclaré Ne vous vous sentiez inca- 
de vous prononcer sur ce prob'ème, 


le vondrais simplement relever que, d’une part, le texte de 


commission nous propose purement et simplement de faire 
lancer en partie cette politique du logement pour les travail- 
:eurs où par des sommes qui devraient revenir à leurs familles 
dans le cadre des allocations familiales qui n'existent pas 
“core: c'est une politique que nous connaissons bien. Nous 
ons vu Je M. R, P. la traduire dans une proposition ayant trait 
IX Nord-Africains en France, proposant de mettre à leur 
charge l’équipement social et sanitaire de leur pays, 

nous dit: il n’y a pas d'argent! | 
S0Yons sérieux! IL faut dire et répéter que l’on dépense 
en actuellement 609 milliards pour la guerre sur un budget 
© 2.000 milliards. C’est un fait que personne ne peut nier. La 
lance engloutit ses richesses dans les dépenses militaires. 


M. Coquart, La propgrtion est inférieure à celle qui est appli- 
en Union soviétique. 


M. Jean Curahet, C’est faux! 
M. Alfred Bour, C'est très exact. 
M. le président, Je vous en prie, messieurs. 


. Perier. Vous n’en savez rien, vous n’y êles pas allé, mon- 
Ur Lurabet 


tr contre, en précisant à Mlle Lafon qu'elle se 


\ 


M. le président. Vous inlerrompez sans cesse, monsieur Cura- 
ot. 


M. Jean Curabet. Ce n’est pas moi qui ai provoqué les inter- 
ruptions. M. Coquart a commencé et c'est à moi que vous vous 
adressez. 


M. le président. Je vous ai demandé, comme à vos collègues, 
de ne pas mtefrompre l'orateur. 


M. Jean Curabet. Non, vous m'avez demandé de ne pas pare 
ler, et vous n’avez rien dit aux autres interrupleurs. 


M, le président, Je vous ai prié de ne pas interrompre el je 
n’accepte aucun démenti, 


M. Jean Curabet. Je vous le donne tout de même, 
M. le président, La parole est à M. Thévenin, 


M. Thévenin. Je m'excuse, monsieur le président, j'ai bien 
été interrompu par M. Coquart une première fois, Nous connais- 
sons sa spécialité, Je le répète: qu'on ne vienne pas nous 
dire qu’il n’y a pas possibilité de trouver les ressources d’une 
Le politique. Le budget de la guerre se chiffre à 600 mil- 
jards.… 


M. Alfred Bour. Non, 429 milliards. 
M. Jean Gurabet, 47,5 milliards mullipliés par 12, 


M. Thévenin. Tout le monde sait bien, monsieur Bour, que 
les 420 milliards, auxquels s'ajoutent les différentes sommes 
affectées à d’autres budgets mais dans un objectif militaire, 
arrivent à 600 milliards. 

1 ne serait pas inutile nor plus de rappeler les milliards 
dépensés pour les forces de répression dans ce pays; quand on 


songe que contre des ouvriers en grève, le Gouvernement, . 


présidé par un membre du mouvement républicain populaire, 
est capable d'envoyer six mille policiers pour encereler l'usine 
Renault, (nterruplions au centre.) 


M. le président, Ce n’est pas du tout la question. (Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Thémia. Nous étudions actuellement l'habitat aux Antilles, 
M. Coquart. Comparez ces effectifs à ceux du N. K, V,. D. 


M. Thévenin. Monsieur Coquart, on ne vous voit pas souvent, 
Inais aujourd’hui on vous entend faire de la provocalion anti- 
soviétique, 


M. le président. Monsieur ‘hévenin, !à n'est pas Ia question, 
Terminez, je vous en prie, 


M. Thévenin. Je m'excuse, monsieur le président, le problème 
est le suivant: on nous dit: il n’y à pas de crédits. Nous pré- 
tendons, au contraire, qu’on peut trouver de largent, puis- 
qu'on dépense dans certains budgets des centaines de mil- 
liards. Je ne crois pas étre sorti du sujet pour avoir répondu, 
à certains de nos collègues qui nous disaient: « Vous propo- 
sez une solution impossible », cet argent existe et il est pos- 
sible de le trouver, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Cazelles. La Russie soviétique, n'ayant pas de crédits mili- 
taires, est obiigée d'envoyer ses maréchaux en Pologne et en 
Bulgarie. 


M. le président, Monsiour Cazclles, vous n'avez pas la parole, 


M. Paul Catrice. Je demande la parole pour une explication 
de vote. 


M. le président. La pirole à M, Catrice, 


M. Paul Catrice. Je voudrais revenir au sujet do Phabilit aux 
Antilles. 


Plusieurs conseillers au cenire, Enfin! 


M. Paul Catrice. M. Thévenin vient de nous dire que le 2° 
de la proposition créant une allocation de logement financée 
en partie par les caisses d'allocations aboutirait à financer eetto 
politique de l'habitat avec l'argent des travailleurs. A deux 
points de vue, eelle affirmation est entièrement fausse: 

1° Avec l’argent des travailleurs: mais les caisses d’alloea- 
tions familiales sont financées par les cotisations non des tra 
vailleurs, mais des employeurs, 


M. Jacques Arnault, Oui volent l'argent des 
c’est la même chose! 
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M. Paul Catrice. 2° Il est bien indiqué: financé en partie par 
les caisses d'allocations familiales, Je ferai remarquer que, 
dans la législation métropolitaine, les caisses d'allocations 
familiales versent les prestations familiales, mais de plus, doi- 
vent obligatoirement affecter un certain pourcentage, déter- 
miné par la législation, à ce qu’on appelle l’action sanitaire et 
sociale, en particulier le logement. IL est donc pleinement 
conforme à fa législation métropolitaine d'envisager qu’une 
artie des crédits des caisses d’allocations familiales sera uti- 
hiée pour l'habitat: ce n’est, en aucune façon, nuire aux inté- 
rêts des travailleurs, puisque cette disposition, excellente, à 
mon avis, est prévue par la loi française. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de Mlle Lafon et les mem- 
bres du groupe communiste, 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président, Le paragraphe 1° n’est pas contesté. 
Je le mets aux voix. 
(Le paragraphe 1°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Catrice un amendement len- 
dant à ajouter, après le paragraphe 1°: « en assurant le fonction- 
nement, elc. », un nouveau paragraphe 1° bis ainsi conçu: 

« 4° bis En se préoccupant de l'habitat rural, afin de ne pas 
négliger la promotion sociale des masses rurales des Antilles. » 


La parole est à M. Catrice, pour défendre son amendement. 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, on ne pourra pas me 
faire le reproche d’avoir déposé mes deux amendements trop 
tard, puisque l’un a été déposé le 19, et l'autre le 21 février. 

Sur le sujet du premier amendement, je voudrais dire com- 
bien la question qui nous préoccupe actuellement me semble 
très importante. Récemment, j'avais l’occasion de lire, dans le 
compte rendu de la séance du 3 février du Conseil de la Répu- 
blique, au cours de la discussion d’une proposition sur les trai- 
tements des fonctionnaires dans les départements d'outre-mer, 
celte affirmation de M. Cornut, président et rapporteur de la 
commission de l’intérieur du Conseil de la Répubiique. 

« Quant à l'habitat, un rapport officiel du ministère de l’inté- 
rieur le qualifiait récemment de prunitif, d'incommode, parfois 
tualsain, et toujours coûteux. » 

Le même rapport déclare: « un habitat simple, mais décent 
&i hygiénique est la condition première à l'eflicacité des fonc- 
tionnaires métropolitains d'outre-mer... 

Mes chers collègues, si cette proposition est très importante 
pour l'ensemble de la population des Antilles, il est nécessaire 
de mettre l'accent sur l'habitat rural. En effet, lorsque l'on se 
préoccupe de la question de l'habitat, on ne pense, souvent et 
quasi exclusivement, qu'à Vhabitat urbain. Il est pourtant 
important de se soucier de la promotion. sociale des masses 
rurales, qui forment la grande majorité des populations antil- 
laises. 

A plusieurs reprises, cette question de l'habitat rural a été 
abordée par des organisations ou des personnalités compétentes 
lors des journées nationales du logement, qui ont lieu à Paris 
du 9 au tt juin 1949, la commission n° 7 avait préconisé des 
solutions fort intéressantes pour l'habitat rural. 

Cette question fait aussi l'objet d’un rapport extrêmement ins- 
tructif, présenté par M. Louis Leroy au Conseil économique, 
qui l'a adopté au mois de novembre dernier. 

IL y a dans ce rapport, vraiment remarquable, des solutions 
fort pratiques, fort intéressantes, dont les autorités responsabies 
des Antilles pourraient utilement s'inspirer. 

C’est donc pour que l’on se préoccupe de l'habitat rural, et 
que l’on s'en préoccupe d’une façon réaliste et concrète, que 
je demande à tous nos collègues de vouloir bien adopter mon 
amendement, 


M. le président. Quel est L'avis de la commission 2... 


Mile Le Ber, rapporteur. La commission accepte l'amende- 


M le président. Personne ne demande Ja parole contre 
l'amendement 
Je vais le mettre aux voix. 


M. Camprasse. Je demande la parole pour une explication de 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Camprasse, 


M. Camprasse. Le groupe socialiste votera l'amendement pré. 
senté par notre collègue M. Catrice pour l'excellente raison 
que ce paragraphe figurait dans le rapport initial du rappor- 
teur; je ne sais vraiment pas pour quelle raison, au dernier 
moment, il l’a enlevé. 

Les populations antillaises — comme vient de le dire M, Ca. 
trice — sont des populations essentiellement rurales; ia pré. 
sence, la promulgation des lois, des textes sur l'habitat rural 
semble indispensable pour les départements antillais. « 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Catrice, don! j'at 
précédemment donné lecture. 


(L'amendement, mis aux voir, est adoplé à l'unanimité.) 


M. le président, Cet amendement deviendra le paragraphe 2 
de la proposition. 

Je suis saisi d’un amendement TRE M. Camprasse et 
les membres du groupe socialiste S, F. I, O. et apparentés ten- 
dant, dans le paragraphe 3° (ancien 2°), à supprimer les mots 
« financée en partie par les caisses d’allocations familiales ». 

La parole est à M. Camprasse pour soutenir son amende. 
ment. 


M. Camprasse. Mesdames, messieurs, nous sommes dans und 
période d'organisation des prestations familiales dans les nou. 
veaux départements d'outre-mer, ce fut même le but de la 
mission de l’Assemblée de l’Union française, d’étudier les 
possibilités d'extension de ces textes dans les nouveaux dépar- 
tements. Je trouve un peu prématuré d'organiser le finance- 
ment d’une allocation-logement sur une nouvelle organ. 
sation des caisses d'allocations familiales. 

En France métropolitaine, l’allocation-logement existe, Elle 
est réglée par l'article 102 de la loi du 17 septembre 1948. 

« est institué un fonds commun de l’allocaton-logement 
qui sera alimenté, d’une part, par les sommes rendues dispo- 
nibles par la réforme de l'allocation de salaire unique prévue 
à l’article 101 et, d'autre part, par un pourcentage qui ne pourra 

as être supérieur à 38 p. 100 du produit du prélèvement sur 
es loyers prévu à l’article 44 de la présente loi ». 

J'estime donc préférable d'attendre la promulgation de ces 
textes dans les nouveaux départements d’outre-mer et de pré- 
voir l’allocation-logement pour les travailleurs antillais sans 
préciser qu’elle doit être prélevée sur les caisses d'allocations 
familiales ou les caisses de compensation. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


Mile Le Ber, rapporteur. La commission demandait une allo- 
cation-logement et a simplement essayé de trouver un finance 
ment. Or, le financement métropolitain n’est pas rentable à la 
métropole. J'ai donc pensé que, comme les caïsses d’alloca- 
tions familiales en France versaient pour le logement, elles 
pourraient également verser dans ce cas pour l'allocation 
ogement. Je ne veux pas que les allocations familiales servent 
à construire le logement, mais simplement qu'elles aident le: 
gens à pouvoir le payer. 


M. le président, Je vais mettre aux voix lamendement de 
M. Camprasse. 


Paul Gatrice. le demande la parole. 


M. le président. [La parole est à M. Catrice pour une cxol- 
cation de vote. 


M. Paul Gatrice. Pour ma part, je ne verrais pas d'inconve 
nient à voter l'amendement que préconise M. Camprasse, cxac- 
tement dans lesprit dans lequel il l'a développé, e’est-à-dire 
que l’aliusion faite au financement partiel par les caisses d'al- 
locations familiales pourrait paraître prématurée, puisque le: 
caisses n'existent pas encore. Ce n’est done pas du tout contrr 
le principe même de ce financement que nous voterons Cir. 
comme je lai dit tout à l'heure, la participation des caisces 
d'allocalions familiales au financement de l'allocation de log®- 
ment est tout à fait conforme à l'esprit de la législation métro 
politaine. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ”.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Camprasse. 

(L'amendement, mis aux voix, est adoplé à l'unanimilé. 

M. le président. Le paragraphe 3° serait donc ainsi libell: 
« 3° En créant une allocation de logement. » 

Je mets ce paragraphe aux voix. 

(Ce paragraphe mis aux voir, est adopté.) 
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le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Sylvestre 
A <= à insérer entre les paragraphes 3° et 4° les deux nou- 
veaux paragraphes suivants : : 
; no bis. — En poursuivant le rajustement des salaires et 
des traitements, compte tenu du coût de la vie plus élevé que 


dens la métropole ; 
« 3° ter, — En créant, à la Martinique, une société d'Etat 
suivant l'avis émis par le conseil général, “dans sa séance du 
30 décembre 19463 » 
La parole est à M. Sylvestre. 


e. Le texte proposé me paraît suffisamment clair 
abréger observations. Il a été établi par 
es commissions qui se sont rendues aux Antilles, la nôtre et 
celle de l'Assemblée nationale, que le coût de la vie était plus 
élevé aux Antilles que dans la métropole. Si nous voulons Le 
curer des ressources à ceux qui veulent construire, il faut 
d'abord leur permettre de faire quelques économies en alignant 
les salaires sur le coût de la vie de façon à pouvoir ensuite avec 
le concours, au besoin, des allocations logement, financer les 
travaux qu'on doit entreprendre. 


Deuxièmement, je vous ai signalé que deux sociétés, l’une 
d'économie mixte, l'autre d'Etat, avaient été créées et à la 
Réunion et à la Guadeloupe, et que, jusqu'ici, aucune du même 
ordre ne l'avait été à la Martinique. 


Le but de mon amendement est précisément de demander la 
cation d'urgence de cette société d'Etat, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mile Le Ber, rapporteur. Sur le paragraphe 2° bis, la commis- 
sion n’est pas d'accord; en effet, autant je pense que les salaires 
ne sont pas en rapport avec le coût de la vie, autant je trouve 
que cette discussion ne rentre pas dans le cadre de l'habitat, qui 
est celui de ma proposition. 


Quant au paragraphe 2° fer, je veux bien accepter la propo- 
eition de M. Sylvestre, mais je répète que cette société de la 
Martinique est en création, la preuve en est que nous venons 
de voter la proposition de M. Campras$e demandant que 500 mil- 
lions soient versés à cette société d'Etat, Par conséquent nous 
avons bien l'impression qu'elle existe. 


M. Sylvestre. Non, elle n’existe pas! 


M. le président. Monsieur Sylvestre, acceptez-vous le vole par 
division de la seconde partie de votre amendement ? 


M. Sylvestre. Qui, monsieur le président, 


M. le président. En conséquence, je propose à l’Assemblée de 
voter d’abord sur le paragraphe 2 bis: « en pousuivant le rajus- 
tement des salaires et des traitements, compte tenu du coût de 
a vie plus élevé que dans la métropole; », 


Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vote ? 
M. Camprasse. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Camprasse. 


M. Camprasse, Le groupe socialiste votera évidemment l'amen- 
dement présenté par notre collègue M. Sylvestre, en regrettant 
toutefois qu'une question aussi importante que celle des salaires 
t{ traitements puisse étre introduite par le biais à propos du 
problème de l'habitat, 


J'aurais, quant à moi, de beaucoup préféré que notre collègue 
déposät une proposition qui serait venue devant notre Assem- 
blée et autour de laquelle il y aurait eu un large débat. 


M. le président. La parole est à M. Perier, 


M. Perier. Je m'associe pleinement aux paroles prononcées 
bar notre collègue M. Carnprasse. Nous nou$ trouvons devant 
unC proposition qui vise les questions d'habitat, on introduit 
par la bande une mesure sur laquelle nous seridns tous d'accord 
Mais je dois’ dire que lorsqu'il y a une proposition de dépenses, 
un: re de même se préoccuper de trouver les recettes corres- 

mdantes... 


M. Lombardo, Dans les poches des capitalistes ! 


M. Perier, et j] est évident que notre collègue M. Sylvestre 
soulève là une question extrémement importante qui demasrde 
4 tre examinée à fond, ce qui n’est pas possible à l’occasion 


de 


32 ce débat, Nous nous abstiendrons donc, 


M. Paul Catrice. Je ne puis que m'associer à ce qu'ont dit 
MM. Camprasse et Perier et je demanderai à notre collègue 
M. Sylvestre de retirer son amendement, en tenant compte qu'on 
pe dire d'avance que cet amendement est voté, J1 serait 

eaucoup mieux de le reprendre dans une proposition détaillée 
qui serait alors l’occasion d'un débat approfondi, tandis que le 
texte de cet amendement me paraît n'avoir qu'un rapport 
lointain avec le sujet précis de l'habitat aux Antilles, dont jo 
comprends et partage tout l'intérêt et l'importance, 


M. Perrier. Nous sommes tout à fait d'accord, 
M. le président. La parole est à M. Sylvestre, 


M. Sylvestre. Je constate avec plaisir que l'Assemblée, dans 
son ensemble, à retenu le principe de l'amendement que j'ai 
soumis. Le coût de la vie est plus élevé aux Antilles que dans 
la métropole, personne ne le met en doute, et je constate que 
la plupart de nos collègues préféreraient qu'un large débat 
s'instaurât autour de la question du rajustement des salaires 
et traitements. 


L'amendement ne marque qu'une tendance, et je crois que 
l’Assemblée pourrait l’accepter sans inconvénient, quitte à 
approfondir la question au cours d’un débat ultérieur, 


M. le président. M. Sylvestre maintient done cette premitre 


partie de son amendement, 
Personne ne demande plus la parole pour expliquer son vote 2 
Je mets cette première partie de l'amendement aux voix, 


(La première partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. Je redonne lecture À l’Assemblée de la 
deuxième partie de l'amendement présenté par M. Syiveslre: 

« 3° ter en créant à la Martinique une société d'Etat suivant 
l'avis émis par le conseil général dans sa ééance du 30 Ncem- 
bre 1946; » \ 


La parole est à M. Sylvestre pour défendre cette seconde par 
iie de son amendement, 


M. Sylvestre. Je l'ai déjà défendue par avance, monsicur le 
président, et n'ai rien à y ajouter, 


M. le président, La commission ayant sn + donné son avis, 
quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vote ?.. 


M. Thémia. Monsieur le président, je demande Ja parole, 


: le président. La parole est à M. Thémia pour expliquer son 
vote. 


M. Thémia. Je suis quelque peu contrarié de voir figurer dans 
un amendement le mot « création »: « en créant à la Martini- 


que... » 


Je rappelle à M. Thémia que le projet du Plan de cette année 
prévoit, au titre des crédits 1930, la création de cette société 
d'Etat, création qui, préciset-on, dait intervenir dans le cou- 
rant du mois de février. C’est tellement vrai que le montant 
des capitaux à y consacrer est déjà précisé et qu'il et de 
30 miliions, 

Je renvoie done mon collègue M. Sylvestre au chapitre du 
Plan se rapportant aux départements d'outre-mer, C'est à ja fin 
de ce chapitre se verra que la création qu'il demande est 
chose faite et admise. 


Par conséquent, son amendement me semble sans objet, 
M. Sylvestre. Monsieur le président, je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Sylvestre pour expliquer 


son vote. 


H. Sylvestre. Je ne partaige pas l'avis de moi collègue et anii 
M. Thémia. L'inscription des crédits en vue du fonctionnement 
d'une société est une chose, la création d'une soriété en est 
une autre. 


J'ai trouvé au Journal officiel de la République française es 
arrêtés interministériels créant des sociétés d'économie mixte 
à la Guadeloupe, Après ces premières sociétés d'économie 
Mixte, à Ja Guadeloupe, moditiées par la suite et transformées 
en sociétés d'Elag, je n'ai trouvé jusqu'ici aucun acte créant 
une société d'Etat nmobilière pour Ja Martinique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
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Je mets aux voix la seconde partie de l'amendement de 
M. Sylvestre. 

(La seconde partie de l'amendement, mise aux voix, est 
adoptée.) 


M. le président. Cet amendement s'inscrira après le paragra- 
phe 5° et prendra place dans la proposition sous les n° 4° et 5°. 

Je met aux voix les trois derniers alinéas de la proposition 
lesquels il n’y a pas d'amendement. 

(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Catrice, tendant à ajouter à la fin de la proposition un alinéa 
nouveau 8insi CONÇU : 

« Et souhaite que toutes facilités soient données d'organiser 
aux Antilles des comités paritaires interprofessionnels du loge- 
nent, qui sont une des inéthodes les plus efficaces d'apporter 
une solution aux problèmes du logement, » 


La parole est à M. Catrice pour soutenir son amendement. 


M. Paul Catrice. Mes chers coilègues, il y a maintenant, un 
peu partout en France, de nombreuses initiatives privées, qui 
sont prises pour améliorer l'habitat et surtout pour construire de 
nouveaux logements. Parmi celles qui sont les plus originales et 
les plus efficaces, vous avez peut-être entendu parler des asso- 
ciations de Castors, associations qui, à Bordeaux, dans la région 
du Rhône, groupent des travailleurs qui mettent eux-mêmes la 
main à la pâte, et obtiennent déjà de très beaux résultats. 

Il y à, à côté des Castors, une autre organisation dont j'ai 
déjà eu l'occasion de parler à la tribune de cette Assemblée, 
lors de la séance du 8 Pas dernier, à l’occasion de l'adoption 
de la proposition de M. Estèbe sur l'habitat outre-mer, après 
l'excellent rapport de M. Lhuillier. Cette initiative, c’est les 
comités paritaires ioterprofessionnels du logement. 

Ces comités, qui avaient été fondés d’abord dans le Nord, et 
qui sont maintenant répandus dans toute la France métropoli- 
taine, viennent d'être créés en Algérie, où déjà plusieurs fonc- 
tionnent et où d'autres sont en instance de création. 

L'amendement que je propose a pour but de suggérer que de 
tels comités, dont les réalisations sont déjà très promettéuses, 
soient bientôt créés dans les départements des Antilles. Ce sera 
une des contributions les plus efficaces. dans un sens réaliste, 
à la politique de l'habitat, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
Mile Le Ber, rapporteur. La commission accgpte l'amendement, 


M. le président, Personne ne demande la parole pour expli- 
quer son vote ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de M. Catrice. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté ) 


M. le président. Cet amendement prendra place, comme dispo- 
silion additionnelle, à Ja fin de la proposition. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme sit le titre de la proposition: « Propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement à réaliser une politique 
de Fhabitat aux Antilles 

a pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je donne lecture du 


nouveaux texte de la proposition tel qu'il résulte de la Gis- 
cussion et de l'adoption des divers amendements : 


« L'Assemblée de l'Union française, conéciente de l'urgence 
que présente aux Antilies la solution du problème de l'habitat, 
juvite le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles et à 

résenter les textes nécessaires à favoriser une politique de 

‘habitat dans ces nouveaux départements d'outre-mer. 

Notarnment: 

« a) Eu accordant dans les plu; brefs délais une subvention 
de démarrage de 500 millions de francs à chacune des sociétés 
d'Etat de constructions irmiaobilières nouvellement créées dans 
ces départements; 

« b) En invitant l'autorité militaire à céder aux municipalités 
ou à loute organisation, dont le but est l'amélicration ou le 
développement de l'habitat, les locaux inoccupés et les terrains 
vacants dont cile dispose; 

« €) En proposant que le privilège de jouissance du proprié- 
taire du fonds dominant sur la zone des cinquänte pas gévmé- 
triques cesse irrévocablement, 


« Que les cinquante pas géométriques, après déclasseme: 
soient utilisés de préférence à la construction d'habitation, 

soumises au bénéfice de la loi Loucheur; 


« d) En décidant que ces locaux seront mis par Priorité à la 


disposition des familles nombreuses; 


« e) En utilisant, de mème, les terres ineultes ou aban. 
données à des particuiiers après expropriation pour 
cause d'utilité publique; 

« f) En donnant toutes instructions aux services départe. 
mentaux d'hygiène et de l'inspection du travail pour obliger 
les employeurs logeant leurs employés à assurer à ceux-ci un 
logement décent satisfaisant aux exigences d'hygiène élémen 
taire. 

« Et d'une façon générale: 

« 4° En assurant le fonctionnement d'ua fondé pour l’amé 
lioration de l'habitat dans ces départements, destiné à la mise 
en état des locaux cédés par l'autorité militaire ou toute autre: 

« 2° En se préoccupant de l'habitat rural, afin de ne pas 
négliger la promotion sociale des masses rurales des Antilles: 

« 3° En créant une allocation jogement; 

« 4° En poursuivant le rajustement des salaires et des traite. 
ments, compte tenu du coût de la vie plus élevé que dans 
métropole ; 

« 5° En créant, à la Martinique, une société d'Etat suivant 
l'avis émis par le conseil général dans sa eéance du 30 décem- 
bre 1946; 

« 6° En favorisant la création de sociétés coopératives: 

« 7° En demandant au fonds d'investissement et de dévelop. 
ement des départements d'outre-mer (F. 1. D, O. M.) de verser 
es fonds nécessaires à la réalisation des points précédents; 

« 8° En décidant l'orientation d’une politique de l'habitat 
et des méthodes de construction conformément aux rapports 
techniques qui ont déjà été présentés sur cette question, en 
particulier à Foccasion de la conférence des Caraïbes. 


« Et souhaite que toutes facilités soient données d'organiser 
aux Antilles des comités paritaires interprofessionnels du loge. 
ment, qui sont une des méthodes les plus efficaces d'apporter 
une solution aux problèmes du icgement, » 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition, 
(L'ensemble de la proposition, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je constate que l’ensemble de la proposition 
est adopté à l'unanimité. 


M. Thévenin, Le groupe communiste s’est abstenu. 


M. le président. Je précise « à l'unanimité des suffrages exp 
més »; l'abstention du proupe communiste étant notée. 

L'Assemblée sera sans doute d'accord pour renvoyer à une 
séance ultérieure la suite de l'ordre du jour prévu pour la 
séance d'aujourd'hui. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de ten 
<a prochaine séance publique jeudi 2 mars 1950, à quin7e 
heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de celle séance: 


Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuilés 
contre un membre de l'Assemblée de l'Union française (n°° ° 
et 24, année 1970, — M. Rosenfeld, rapporteur). . 

Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur deux demandes en autorisation de poursuite 
contre un membre de l'Assemblée de l'Union française (n°* 214 
et 244, année 1949, et n°55, année 1950. — M. Schock, rap 
porteur). 

Discussion de-la proposition de M, Catrice et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire tendant à deman- 
der au Gouvernement de la République: 4° de proclamer solen- 
nellement dans toute l'Union française, après l'accord des Etats 
associés et protégés, la Déclaration universelle des droits de 
l'homme ; 2° de la diffuser partout et d'en prévoir l'enseigne 
ment dans tous les établissements scolaires; 3° d'intervenn 
auprès de l'O. N. E. pour que soient bientôt élaborés les textes 
nécessaires concernant les droits des communautés naturelles, 
les droits sociaux et les droits culturels ; 4° de prévoir et d'appli 
quer toutes mesures de mise en œuvre effective des principe: 
prociamés par la Déclaration {n° 299, année 1949, n° 47, année 
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1950. — M. Corval, rapporteur, et n° 56, année 1950. — M. Ca- selle des droits de l’homme; 2° de la diffuser partout et d'en 
gice, rapporteur pour avis de la commission des affaires cultu- prévoir l’enseignement dans tous les établissements scolaires ; 
elles). 3° d'intervenir auprès de l'O. N. U. pour que soient bientôt éla. 
accés borés les textes nécessaires concernant les droits des commu 


M. Paul Gatrice. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M, Paul Catrice. Je m'excuse d'intervenir, monsieur je grési- 
dent, mais ayant le redoutable honneur d'être rappæteur de 
trois propositions qui figuraient à l'ardre du jour de la présente, 
séance, je pensais qu'il était d'usage de renvoyer au début 
là séance suivante ce qui n’avait pu être abordé au cours de la 
séance. 

M. le président. J'allais immédiatement vous donner salis- 
faction, monsieur Catrice. 


M. Paul Catrice, Je vous en remercie, 


M. le président, J'allais dire qu'étant donné le point de la 
jiscussion où nous sommes arrivés, viendront d’abord, confor- 
mément au règlement et, surtout, à l’usage, Les deux demandes 
de discussion sur les conclusions des rapports de la commission 
d'instruction tendant à la levée d'immunité parlementaire de 
tros de nos collègues. Seront inserites à la suite les proposi- 
tions qui n’ont pu venir en discussion aujourd'hui; viendra 
enfin votre proposition sur les droits de l’homme, si elle peut 
venir en temps utile. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de Ja séance 
du jeudi 2 mars 1950: 


1° Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur sa demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée de l'Union française, 8, 
annce 1950, et 24, année 1950. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 

% Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur deux demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée de l’Union française, (N°5 243, 
244, année 1949, et 55, année 1950, — M. Schock, rapporteur.) 

3° Discussion de Ja proposition de MM. Catrice et Razac et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, invi- 
tant le Gouvernement à créer à l’école nationale de la France 
d'outre-mer une section des inspecteurs du travail et des 
affaires sociales et à développer dans cette école l'enseignement 
social, (N°s 3 1, année 1948, el 26, année 1950. — M. Catrice, 
rapporteur.) 

4° Discussion de la proposition de M. Catrice et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
demander au Gouvernement de créer une commission inter- 
ministérielle et une direction des Nord-africains en France et 
à en faire dépendre les commissions consultatives des ques- 
lions nord-africaines et les contrôleurs sociaux qui prendront 
le nom et la fonction d’assistants des questions nord-africaines. 
_ 231, année 1949, et 36, année 1950. — M. Catrice, rappor- 
eur); 

5° Discussion de la proposition de résôlution de M. Catrice et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
lendant à inviter Assemblée nationale à voter une loi amélio- 
rant pour les travailleurs algériens en France et leurs familles 
demeurées en Algérie les prestations des as$urances sociales et 
des allocations familiales (n°5 230, année 1949, et 46, année 1950, 
-- M. Catrice, rapporteur) ; 

Discussion : 

‘) De la proposition de résolution de Mme Emilienne Moreau, 
M. Alduy et des membres du groupe socialiste S. F, 1. O0. et 
ipparentés, tendant à inviter l’Assemblée nationale à étendre 
dns le plus bref délai possible aux anciens combattants des 
lerrioires d'outre-mer ne bénéficiant pas du statut de citoyen 
I bénéfice de l'indemnité spéciale extraordinaire prévue en 
fiveur des grands invalides et à leur accorder la revalorisation 
de 15 p. 100 décidée sur les pensions des anciens combattants 
métropolitains ; 

b} De la proposition de MM. Tetau, Alduy, Bégarra, Bidet, 
lidemba Racine, Vivier, Mmes Emilienne Moreau et Malroux 
‘des membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, 
‘aidant à inviter le Gouvernement à appliquer un indice de 
ireclion, ainsi que cela est prévu pour les fonctionnaires, 
pensions et retraites de l'Etat pereues en francs C. F, A. par 
aulochtones des territoires de l’Union française, 206 et 
0, année 1949, et 35, année 1950. — M. Bégarra, rapporteur) ; 


.‘" Piseussion de la proposition de M. Catrice et des membres 
“L_ groupe du mouvement républicain populaire, tendant 
demander au Gouvernement de Ja République : 1° de 
amer solennellement dans toute l'Union française, après 
vord des Etats associés et protégés, la Déclaration univer- 


nautés naturelles, les droits sociaux et les droits culturels; 
4° de prévoir et d'appliquer toutes mesures de mise en œuvre 
effective des principes proclamés par la Déclaration (n°2 292, 
année 1949, et 47, année 1950, — M. Gorval, rapporteur ; et n° 56, 
année 1950. — M. Catrice, rapporteur pour ‘avis de la commis- 
sion des affaires culturelles). 
n’y a pas d’opposition?.., 
L'ordre du jour est ainsi fixé, 
Personne ne demande plus la parole?.…, 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
HinGRe. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du mardi 28 février 1950. 


SCRUTIN (N° 44) 


Sur l'amendement de Mile Lafon, MM. Odru el Chassiol el des mem- 
bres des groupes communiste et du rassemblement démocratique 
africain et apparentés tendant à insérer Les mots « par priorité et 
second lieu. » après les mots « — à céder aux municipalités 3 
dans le paragraphe à) de la proposition n° 202 relative à la polis 
tique de l'habitat aux Antilles. 


Nambre des votants... ss se , 1445 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopié, 


Ont voté pour: 

Mile Allemandi. Coubèehe (Saïd-Aii), Nisnan, 

MM. Coulhbaly (Mamadou). Odru. 
Arboussier (d'), Curabet, Ouedraogo 
Arnault, Duran. (Bougouraoua), 
Mlle Aulissier, Darra Tiemoko, Piot. 
Barbé. Donnat, Plagne (Général), 
Mme Bertrand, Dorange (Michel), Polycarpe. 
Bizot, Egretaud, saidou Djermakove 
Boiteau, Gaudart. (Issoufou), 
Borrey. Hazoumé. Savi de Tové 
Boubou (Hama). Lachenal, (Jonathan), 
Bouda (François). Mlle Lafon, Sousatle, 
Foumendijel. Lautissier. Sylvestre. 


Boysson (Guy de). 
Carroué, 

Chassiot, 

Comiti. 


Conombo Joseph), 


MM, 


Antonini, 

Aubert. 

Begarra. 

Belabed. 

Bichon Lieulenant- 
Colonel), 

Bidet. 

Blachelte, 

Boisdon. 

Boluix-Bazset. 

Boukheloua. 

Bour (Alfred) 
urgarel. 

Boussenet. 

Bu U Kinh, 

Camprasse. 

Catrice (Paul), 

Cazelles. 

Chekkal Daho, 


Lombardo. 
Mignot, 
Mitterrand. 
Moullec (Contre 
Amiral), 


Ont voté contre : 


Chevance-Bertin 
(üénéral), 
Cianfarani, 
Coquart. 
Cortinchi 
(Guidicello) 
Corval. 
Costes, 
Couion. 
Daber (Jules). 
Delmas. 


Detraves (Guillaume) 


Diop Fabakar, 
Durnas, 

Ebédé. 

Esnault (Yvon), 
Estèbe. 
Gaignard, 
Gentet, 
Géorget, 
Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Guèye Mormar Djim, 


Thévenin, 

Ton That Can. 
Touré. 

|Tubert (Général), 
iZinsou, 


Guyard. 
Ibrahim (Balikir), 
Jacoi:on. 


Jousselin, 

Juge. 

Julien /Charles- 
André), 

snniilon (Lucien), 
Kermajou. 


La Gravière, 
Laurent-Eynac, 


Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Lechani. 

Mme Lefauche:x. 
Le Guénédal 
LEVY. 

Lhuilier. 
Madembha (Racine! 
Mine Mairoux, 


Meyer. 
Michard-Pellissier 


> 


\BRARIES 


— 


c 
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Monnet. Ferier. Schock. Blachette. Gervain, Mme Emilienne 
Mme Emitieane Piéri. Simon (Paul). Boisdon. Giard. foreau. 
Moreau. Randretsa Rasafy. Tetau, Boluix-Basset. Griaule. Morel, 
Morel. Riond (Gécrges). Thémia. Boukheloua. Guèye Mornar Djira. Moreux (Mené\, 
Moreux (René), Rosenfeld. Tran Thien Vang. Bour (Alfred). Guyard. 4 Motais de Narbonne 
Motais de Narbonne tosfelder, Vendenboomgaërde. Bourgarel, Ibrahim (Babikir), (Léon). 
(on). Roullea.x-Dugage. Mme Marianne Boussenot. Jacobson. Naroun. 
Naroun. Sar Diawar. Verger. Camprasse. Jousselin. Oudard. 
Nguyen Huy Lai, Sarraut (Albert). Viniger. ‘Catrice (Paul), Juge, Peretti (de), - 
Oudard. Savary. Vivier. - Cazelles. Julien ‘Charles- Perier, 
Pere!ti (de). Schmitt. Ya Dboumbis, Chekkal Daho. André). Piéri, 
A Junillon (Lucien), Rasaly, 
i : (Général). Kemajou. lona (Georges), 
N'ont pas pris part au vote : Cianfaranl. Le Rosened. 
MM. Lapart. Sok Chhong. = Laurent-Eynac. 
Bilavarn Khoun Longuet. Souvannavong Pheng. La Vasselais (de), 
Bui The Phuc. Nguyen Van Ty. Thonn Ouk, Coulon Mlle Le Ber. Savar (Albert), 
Mme Caffot, Nouven Huu Thuan, [Tran Van Kha. Daber (Jules) Le Brun Kéris, 
Charlier. Phaïn Van Binh. Delnas Lechani. Schock, 
Hadet. Rarngm Mme la Princesse Ping- 165 ill: Mme Lefaucheux. 
Do Hu U Thinh. Sérot. peang Yukanthor, Le Guénédal, (Paul), 
Ha Van Lan. Sim Var, Dumas. ? Levy. Thémia. 
Ebédé. Lhuillier, Vendenboomgaërde, 
Excusés ou absents par congé: Esnault (Yvon). Mademba (Racine), Marianne 
Eslèbe. Mrne Malroux. Verger, 
MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso. Gaignard. Meyer, Viniger. 
Gentet. Michard-Pellissier Vivier, 
N'a pas pris part au vote : Georget. Monnet. Ya Doumbia, 
M. Jarques Fourcade, président de l'Assembiée de l'Union fran- Se sont abstenus volontairement : 
çaise, qui présidait la séance. 
MM. Hazoumé. Sousalte, 
les nombres en séance ont été reconnus, après vérif- (Francois). ANT Laï. Sylvestre. 
io à la Lis scrutin ci-des an, 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus pu U Kinh, Can 
onombo (Jo: olycarpe à 
Coubèche (Saïd Ai. Saidou Djermakoye [Tran Thien Vang 
Do Hu U Tbinh. (1ssoufou). Zinsou, 
o orange. Savi de Tov 
SCRUTIN (N° 45) Gaudart. (Jonathan). 
Sur la deuxième parlie de l'amendement n° 5 de Mile Lafon, 
MM. Odru et Chassiot ct des membres des groupes communiste, du . Fa 
sassemblement démocratique africain el apparentés au para N'ont pas pris part au vote : 
graphe b) de la proposition 202 relative à le politique de l'habitat 
uux Antilles. MM. Souvannavong Ourot 
Abdesselara. Longuet. Souvannavong Pheng, 


Nombre des volants 12% 


Majorité 


absolue... 


Pour l’adOplion. .. 33 


L'Asscrablée de 


Mile Ailemandi. 
MM. 


Arboussier 
Arnault, 

Mile Autissier. 
Barhé. 

Mme Bertrand. 
hizot. 

Boileau. 

Boubou (Hama). 
boumendiel. 
Poysson (Guy de). 


MM. 
Ahmed Koloka 
(Alifah}. 
Aldu y. 


J'Union française n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Carroué. 
Chassiot. 
Corniti. 


Curabet, 

Darlan. 

Diarra Tiemoke. 
bonnat. 
Egretaud. 
Läachenal. 

Mile Lafon. 
Lautissier. 


Ont voté contre : 


André (Max). 
Antonini, 
Aubert. 
Begarra 


“ 


Coulibaly (Mamadou). 


-{Lombardc. 


Mignol. 

Mitterrand. 

Moullec {(Contre- 
Amiral). 

Nignan, 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général), 

Thévenin. 

Tubert (Général). 


Belabed. 

Bichon f(Liculenant- 
Colonel), 

hidef, 


Bilavarn Khoun. 
Bui The Phuc, 
Mme Caffot. 


Neuÿen Van 
Nguyen Huu Thuan, 
Pham Van Binh, 


Charlier. Ramampy. 
Dadet. Sérot, 

Ha Van Lan Sim Var. 
Lapart. Sok Chhong, 


Thonn Ouk. 

Tran Van Kha. 

Voca. 

Mme la princesse Ping 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montrat, Pann Yung, 


Scppo Priso. 


N'a pas pris part au vote: 
M: Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- 


caise, qui présidait la séance. 


Lez nombres annoncés 


en séance de: 


Nombre des 425 


Majorité absolue... 


Co 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris, — Imprimerie des Journaux offictels, ë1, quai Voltaire. 


ces nombres ont été rectiflés confurmée 


